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FAITS ET CHIFFRES 

Anne de creation: 1918 

Nombre d'agences: 461 

Nombre d'employ~s: 45 

Nombre de d6posants au 
31 d(cembre 1992 (estimation) 260.000 

Valeur au 31 dwembre 1991 

* 	 Depots des clients 10.567.532.047 FMG 
(approx. 5,9 millions de dollars US) 

• 	 Total actif 10.335.953.271 FMG 
(approx. 5,7 millions de dollars US) 

* 	 Actif net - 727.946.668 fMG 
(approx. - 400.000 dollars US) 

* FMG par dollar EU 	 1.8W'9 FMG 

Taux d'int&rSt sur d6p6t
 
standard 6,65%
 

Taux d'int6rat sur d~p6t stable
 
avec prime 8,45%
 

Int~ret perqu sur les dop6ts
 
au Trdsor (CDC) 11,5%
 

Int rt perqu stir les dCpts
 
Ala BNI (via le Tr.sor) 12,0%
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La CaisseD'EpargneDe Madagascar 

I. INTRODUCTION 

A. Cadre g~ndral 

L'USAID/Madagascar a 1'intention de participer Aun programme intdgrd, comprenant 
plusieurs bailleurs de fonds, pour le d~veloppement du secteur financier. Les principaux 
themes du programme sont prdsentds en dMtail dans un document de la Banque mondiale 
intitul Madagascar. politiques financires pour un ddveloppgment diversifi6: choix pour une 
6conomie de marchd. publid en deux volumes et dat6 du 16 mars 1992. 
L'USAID/Madagascar sera le leader pour ]a formulation de la politique et le renforcement 
institutionnel de la Caisse d'6pargne de Madagascar ("CEM" ou encore "la Caisse"), qui est 
la caisse d'dpargne nationale affili e au service postal. L'dvaluation de la CEM est une 
composante du projet de la mission de l'USAID pour le d~veloppement du march6 financier. 
Ce projet est conqu de fagon permettre Al'USAID/Madagascar Aatteindre l'objectif 1.2 de 
sa stratdgie pour le Madagascar "RWformes du marchd financier et augmentation des 
ressources int~rieures pour le secteur priv6". 

La CEM est une institution publique d'6pargne utilisant 461 bureaux de poste r~partis dans 
1'ensemble du pays et avec environ 260.000 d~posants. La CEM a l'obligation de d~poser ses 
fonds au Trtsor, pour lesquels elle regoit un taux d'int~rt inf~rieur au taux du march6: 11,5 
pourcent, par rapport A17.75 pourcent pour les ddptts terme dans les banques prives'. 
Le total des d6pts faits la CEM est d'environ 6 millions de dollars. La CEM ne fait pas 
de pr~ts. 

Avec un r6seau de distribution plus grand que toute autre institution financi&re dans le pays, 
la CEM peut jouer un rtle majeur dans la mobilisation de l'6pargne, en particulier dans les 
zones rurales. Toutefois, la capacit6 de la CEM de mobiliser l'dpargne est g~n~e par les 
ressources minimes alloues Ala commercialisation et son retard Acr~diter les intdrets aux 
comptes des clients. La politique et l'assistance technique du projet de dveloppement du 
marchd financier se penchera sur le cadre politique et institutionnel de la CEM, sur le 
renforcement de la gestion et de la commercialisation de son actif et sur l'exploration de la 
factibilitA de lancer des oprations de credit. 

'Prbs de la moitid des dots de la CEM ont dtd d6posds par le Tresor dans une banque 
commerciale, la Banque nationale pour l'industrie (BNI), Aun taux de 12% (voir chapitre V) 
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B. Obiectifs 

Conform6nment au cahier de charges, la consultation de Price Waterhouse a pour objet 
d'dvaluer la CEM en vue de d6terminer la situation organisationnelle et op6rationnelle 
actuelle de l'institution. En se basant sur cette dvaluation, les consultants doivent dlaborer 
une stratdgie pas-A-pas pour am6liorer la productivit6 de la CEM afin qu'elle commence a 
fonctionner de manitre plus autonome pour devenir finalement une institution d'dpargne avec 
tous les services. 

C. Direction et personnel du projet 

Les consultants de ce projet ont dtd Mine Julia Philipp, directrice APrice Waterhouse et M. 
Edward K. Dey, consultant senior auprs de Price Waterhouse sur les questions bancaires. 
Le travail sur le terrain a dtd accompli en janvier 1993, pendant une priode de trois 
semaines. Les consultants ont rencontr6 la direction de la CEM et des cadres sup6rieurs 
repr6sentant le Ministare des finances et la D616gation Ala privatisation. En outre, ils ont 
visit6 deux agences de la CEM AAntsirabd et une agence ABtafo. 
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La Caisse D'EpargneDe Madagascar 

I1. LE CADRE LEGAL ET INSTITUTIONNEL 

A. Propridtd et statut lgal 

La Caisse d'dpargne de Madagascar a W 6tablie en 1919, lorsque Madagascar dtait une 
colonie franoaise, comme une branche de la Caisse d'dpargne de France. Le d6cret du 3 
aovembre 1918, qui crdait la Caisse ne dit pas quel est son but. On pr6sumait que ce but 
serait identique k celui de l'organisation m~re en France. De plus, elle fonctionnait comme 
ui,.e unit6 du service de la poste. 

Er, 1960, apr~s l'ind6pendance de Madagascar, la CEM a continud Afonctionner comme 
avant. Par exemple elle a maintenu son d6pot principal Ala Caisse d'dpargne de France 
jusqu'en 1975, lorsque Madagascar quittait la zone franc. 

Le 6 mars 1985, le gouvernement de Madagascar promulgait le d6cret No. 851/061 qui 
gouverne la Caisse (Voir appendice A). Ce d6cret est sign6 par le President de la 
Rdpublique, le Premier Ministre et les deux ministres de tutelle, le Ministre des postes et 
t61(communicztions (PTI) et le Ministre des finances. Aucune autre loi ou d&cret concernant 
la CEM n'ont W promulguds apr~s 1985. 

Le d(cret de 1985 d6finissait la CEM comme un "Etablissement public t caracthre industriel 
et commercial (EPIC)". En outre, c'est "un 6tablissement public dot6 de la personnalit6 
morale et de l'autonomie financi~re". Ainsi donc, la CEM est une entreprise appartenant A 
l'6tat qui doit fonctionner comme une socidtd qtasiment commerciale, et non plus strictement 
comme une agence des MI1. 

Les organisations du type EPIC ont 6td 6tablizs t Madagascar en 1968. Aujourd'hui il existe 
vingt-six EPIC, dont un h6pital, le service national de la cartographie et le monopole des 
tabacs. La CEM est la seule organisation financi~re ayant le statut d'EPIC. Mais t la 
diffdrence des banques commerciales, elle n'a pas le statut r6glementaire d'une "institution 
financi~re". 

A titre d'information complmentaire, il existe AMadagascar une autre forme principele 
d'entreprise appartenant l'tat, la Soci&d anonyme d'6tat. Son r6gime est identique une 
socctW anonyme (S.A.) en propridt6 priv~e (responsabilitd limite), pour la structure Igale, 
les exigences comptables etc., mais avec une exception: le nombre minimum exig6 
d'actionnaires. Une socidt6 anonyme priv~e doit avoir au moins 7 actionnaires; une soci~t6 
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anonyme d'dtat n'en a qu'un, l'dtat. La socidt6 des chemins de fer de Madagascar est une 
socidtd 	anonyme d'dtat. 

Le d6cret de 1985 contient deux articles importants concernant les fonds de r~serve de la 
CEM et l'utilisation des fonds. L'article 21 stipule que la CEM cr(de un fonds de rdserve A 
partir des surplus des recettes sur les d6penses, plus les dons et legs, les comptes non 
r(clam6s apr~s plus de trente ans et tout l'int6r~t gagn6 sur le fonds de rdserve lui-m~me. 
Les d6penses minimales d'investissements de la CEM ont t6 finances t partir de ce fonds 
de r6serve. L'article 22 stipule que la CEM est autoris~e Autiliser jusqu'A 50 pourcent de 
son fonds de rdserve et des fonds en ddp6t pour les usages suivants: 

* 	 Contribuer aux pr~ts pour a la construction ou l'acquisition de logements 
sociaux (c.a.d. publics) pour en faire bdn6ficier les porteurs d'un "livret 
d'6pargne-logement" 

* 	 Participer dventuellement aux investissements dans des soci6t~s dont l'6tat est 
actionnaire 

0 	 Effectiuer des apports dventuels de financement Ades institutions financires 
(banques et fonds d'investissemen national) 

0 	 Financer d'autres oprations "6conomiques ou sociales" 

A l'heure actuelle, !a CEM n'a aucun prdt ou investissement de ces types et tous ses fonds 
sont dcposgs au 7 r6sor. 

B. 	 Le Conseil d'administration 

La structure de la CEM est d6termin6e par le d6cret de 1985. Selon ce d6cret, la CEM est 
gouvemrne par un Conseil d'administration qui se r6unit, en principe, au moins une fois par 
an, sur convocation de son pr6sident. Les trois demi~res r6unions du Conseil 
d'administration ont eu lieu en d.cembre 1985, aoOt 1990 et juin 1992, c'est-k-dire trois fois 
en huit ans. La prochaine reunion est prdvue pour mars 1993. 

Le Conseil d'administration se compose de vingt membres. Le Pr6sident et le vice-Prdsident 
sont respectivement le Ministre des finances et le Ministre des postes et t6l&communications. 
Les dix-huit autres membres du Conseil sont les suivants: 

* 	 Le Ministre de la production agricole et de la r6forme agraire 
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* Le Ministre de l'dlevage et des eaux et forets 
* Le Ministre de l'industrie, de l'dnergie et des mines 
* Le Ministre des travaux publics 
* Le Ministre de PI'conomie et de la planification 

* Un reprdsentant de l'Assemble nationale du peuple 
* Le Directeur du trdsor 
• Le Directeur du contr6le financier 
* Le Directeur des services postaux
 
V Le Directeur des services financiers postaux
 

* Huit representants des clients de la CEM. 

Les repr6sentants des clients changent tous les deux ans et doivent jouer un r6le dans 
l'augmentation du nombre de comptes dai.'- leurs domaines respectifs. 

Le r6le du Conseil d'administration est d'approuver le budget de la CEM, inspecter et 
approuver ses coniptes, rdsoudre toute question concernant son organisation et son 
fonctionnement, et decider de l'utilisation appropri6e du capital de r6serve et de 
I'investissenent des ddp6ts des clients (conform6ment aux directives du d6cret). 

Le Directeur de la CEM et l'Agent comptable (qui est aussi l'Inspecteur principal) sont 
responsables devant lc Conseil d'administration. Le Directeur est nommd par le Ministre des 
postes et t6l6ecommunications (charg6 de la supervision technique), et l'Agent comptable est 
nomme conjointement par le Ministre des finances (charge de la supervision financi~re) Z le 
Ministre des postes et t6lcommunications. I1importe de noter que l'Agent comptable est 
responsable devant le Ministre des finances et non devant le Ministre des postes et 
t6lcommunications. 

C. Relations avec le Trdsor 

Tous les EPIC ont l'obligation de deposer leurs recettes aupr~s du Tresor. Dans le cas 
sp ecifique de la CEM, selon le decret de mars 1985, tous les fonds vers6s par les d6posants 
sont transferres au Trdsor et Ala Banque centrale de la Reprblique malgache (BCRM). Au 
Trsor, les fonds sont d6posds Ala Caisse de d6pots et consignations (CDC). Un montant 
important, precedemment ddpose la Banque centrale, a et red6posd Ala Banque nationale 
pour l'industrie (BNI) pour des raisons qui seront expliqu~es au chapitre V qui traite de la 
situation financi~re de la CEM. Alors que I'article 22 dit d6cret autorise la CEM Autiliser 
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une partie des ddp6ts pour des investissemems et des prts, depuis 1985, cette clause n'a 
jamais 6td appliqu~e. 

11 importe de noter que la Caisse est le seul EPIC de Madagascar qui regoit un int~r&t sur ses 
depots aupr~s du Trdsor, parce que la CEM exerce une fonction financire. Le Trdsor 
determine le taux des int6r~ts pay6s Ala Caisse pour ses ddp6ts, ce qui signifie que la CEM 
ne peut pas chercher les taux de d'int6rdt les plus avantageux pour les r6percuter sur ses 
clients. Le Tr6sor approuve alors les taux que la CEM paye Ases d6posants. 

Bien que les ddp6ts de la CEM n'ont aucune garantie formelle 6crite de la part du Trdsor ou 
de l'Etat, la CEM jouit d'une forte garantie implicite ou "morale". Ce fait a 6t6 confirm6 par 
le Directeur g6ndral du Trdsor lors d'une rencontre avec les consultants de la mission. La 
garantie implicite d&coule du fait que l'Etat est le seul propri6taire de la CEM. De plus, alors 
qu'il n'existe aucun syst~me formel ou informel d'assurance des dgp6ts, comme tous les 
versements sont d6pos~s au Tr~sor, par d6finition, ils sont sans risques pour la CEM. 

D. Relations avec le Ministre des postes et tldcommunications 

Comme nous l'avons mentionn6 ci-dessus, le Ministre des postes et t~ldcommunications est 
responsable de ]a supervision technique de la CEM et nomme son directeur. De plus, les 
PTT ont trois si~ges au Conseil d'administration de la CEM, le Ministre des postes et 
t~l communications, le Directeur des services postaux et le Directeur des services financiers 
postaux. Selon le dcret, le Ministre des postes et tl~communications est le Vice-President 
du Conseil. Le Directeur de la CEM rencontre le Ministre des postes et tel'corninunications 
en moyenne une fois par semaine. 

Les opdrations de la CEM dependent beaucoup du personnel et des installations des PIT, 
comme l'indique la figure 1. En particulier, la CEM n'a pas de personnel de vente ni de 
r6seau de distribution ind6pendants. Tout le personnel de la CEM sont des employds du 
service postal et toutes les agences de la CEM, Al'exception de 1'agence centrale (connue 
sous le nom "Al") sont situ6es Al'intdrieur des bureaux de poste. 

Depuis janvier 1993, plusieurs propositions de restructuration des PTT ont 6td faites. Le 
theme commun a dt6 de s~parer les services de ttlM&ommunications des PT du reste des 
operations du service postal et de crier une compagnie de t~ldcommunications inddpendante. 
Les autres services - la CEM, les comptes cheques postaux (CCP) et les services postaux 
traditionnels (timbres, paquets, lettres, mandats postaux) - deviendraient des filiales sdpares 
d'un grand EPIC. Certains consid6rent aussi la creation d'un syst~me d- compensation des 
paiements Al'&helle nationale ou "girobanque" qui comprendrait le CCP et la CEM. 
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Figure 1 

Relations entre la CEM, la poste, et le Tresor
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Le service CCP, les services postaux traditionnels et les mandats postaux fonctionnent au 
sein des PTT et ne constituent pas d'EPIC ind6pendants. Ceitaines de ces propositions 
recommandent que la CEM perde son statut d'EPIC inddpendant. Enfin, certaines 
propositions de r6forme du secteur financier pourraient avoir un impact sur la CEM. 

E. Relations avec le Ministre des finances 

Le Ministhre des finances est charg6 de la supervision financi~re de la CEM, et nomme 
l'Agent comptable conjointement avec le Minist~re des postes et tl6communications. 
L'Agent comptable est la seule personne de la CEM responsable devant le Ministzre des 
finances. Cette responsabilit6 permet de veiller Ace que la CEM reste conforme aux 
r6glementations comptables et autres des EPIC, et d'avoir un contr6le financier plus g6n6ral 
sur les oprations de la caisse. 

F. Relations avec ]a Bangue centrale (BCRM) 

Conform6ment au d6cret, la Banque centrale n'a d'autres relations formelles avec la CEM 
que d'etre le d6positaire de ses fonds. La BRCM n'exerce aucune supervision sur la CEM, 
m~me si la Caisse remplit des fonctions bancaires en acceptant des versements de clients. 
Aux dires de la CEM, la BCRM n'a aucun plan pour effectuer une telle supervision. 

Une raison pour laquelle on proc~de Al'inspection des banques est de pouvoir se faire une 
opinion ind4pendante de la qualit6 du capital Arisque de l'institution financi~re. Comme 
l'actif de la CEM est d6pos6 aupr s du gouvernement, il n'y a en fait aucun capital . risque. 
Une deuxi~me explication de l'absence d'inspection par la Banque centrale, comme le d6crit 
le rapport de la Banque mondiale dat6 dL mars 1992 (ouvrage cit6), est qu'k 1'heure actuelle, 
les capacit6s d'inspection de la BCRM sont assez rudimentaires. 

G. Les pints forts et les points faibles 

Voici une 6valuation des principaux points forts et points faibles du cadre 16gal et 
institutionnel de la CEM. 

1. Point fort: le statut d'EPIC 

Comme la CEM est un EPIC. ele a son propre conseil d'administration pour l'orienter et la 
superviser, et elle doit suivre des principes de comptabilitd quasi-commerciaux comme toute 
soci6td d'affaires. Ceci facilite la gestion et le contr6le de l'entreprise comme s'il s'agissait 
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d'une entreprise commerciale, sp(cialement si on la compare aux entreprises administratives 
qui appartiennent Al'Etat. 

2. Point fort. la garantie implicite des depots par le gouverncment 

Comme la CEM appartient Al'Etat et que tous ses ddptts doivent etre d~posts soit au Tr6sor 
soit Ala Banque centrale, les d6-)6ts des clients jouissent d'une forte garantie implicite de la 
part du Gouvernement. Ce statut sans risque des dtp6ts des clients facilite les efforts de la 
CEM Amobiliser l'6pargne, parce que les clients ne courent aucun risque de placement. 

3. Point faible: la fixation des taux d'int~r&t par le Tr~sor 

Lorsque les conditions du march6 changent, la CEM n'est pas libre de ntgocier pour obtenir 
les meilleurs taux d'intdr~ts sur ses dtp6ts (ou pour les taux payds aux d6posants), mais 
depend essentiellement du Tr~sor. Dans le passe, le Tr6sor a prdf6r6 garder ce taux h un 
niveau relativement bas. De plus, le Tr6sor revise ces taux quoiqu'assez peu fr&luemment 
(comme on le verra au chapitre III), ce qui freine, Ason tour, la CEM Aajuster les taux 
offerts aux dpargnant3. 

4. 	 Point faible: La CEM pourrait consentir des pr6ts et faire des 
investissements 

Selon i'article 22 du d&ret de 1985, la CEM est autoris~e utiliser une partie de ses fonds 
pour des prtts et des investissements. Quoique la CEM n'a jamais utilisd cette autorisaion 
depuis 	la promulgation du dtcret en mars 1985, la seule mesure de stcurit6 contre des 
investissements Arisques ou imprudents semble tre la limitation impos.e Aelle-meme par la 
direction et le Conseil d'administration. Consid~rant le r6le d'institution d'6pargne populaire 
jou6 par la CEM et son manque d'expertise pour prendre des dkcisions de credit et 
d'investissement, la mani~re la plus sAre d'6viter de prendre des risques avec les d~p6ts des 
clients serait d'&iminer l'article 22. 

5. 	 Point faible: le mangue de suMrvision de la part de la Banque centrale 

Comme nous l'avons mentionn6 plus haut, comme la CEM n'est pas une "institution 
financire", elle ne fait l'objet d'aucune supervision ni inspection par les inspecteurs des 
banques, et elle n'a jamais 6t6 contr6le par la Chambre des comptes ou par l'Inspection 
g~n~rale de l'Etat (voir chapitre IV). Tant que la CEM ne fait ni des prets ni des 
investissements, cette faiblesse n'est pas grave parce que tous ses ddp6ts sont dans des 
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institutions de l'Etat. Si l'article 22 n'est pas 6limin6 ou rendu plus restrictif, l'absence de 
supervision par les autorit~s restera un point faible potentiel. 

6. Point faible: la composition du Consil d'administration 

Le Conseil d'administration, qui se compose de vingt membres ne reflte plus les besoins et 
les rdalit~s actuelles de ia CEM. Par exemple, la participation des ministres de l'6levage et 
des eaux et fbrets; de l'industrie, de l'6nergie et des mines; et enfin des travaux publics. Bien 
que les consultants n'aient pas eu l'occasion de voir le conseil d'admini-itration en action, 
nous pensons qu'un conseil plus restreint lui permettrait de se riunir une fois par an comme 
pr~vu et d'dviter des retards dans la prise des decisions. 
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IlI. LES PRODUITS ET SERVICES 

A. L produit: l'dpargne sur livret 

La CEM fournit essentiellement un seul produit: l'dpargne sur livret. La CEM est la seule 
institution financire malgache qui foumit i ses clients leur propre livret d'dpargne qui 
constitue la preuve physique de 1'Npargne de chacun2. Cela joue un r6le psychologique 
important en attirant des clients potentiels vers le secteur 6conomique formel. Tout le monde, 
y compris les 6trangers peuvent ouvrir un compte t la CEM sans frais. Pour ouvrir un 
compte, le client peut soit se rendre dans un des 46 bureaux de poste principaux (bureaux de 
section) rtpartis sur l'ensemble du territoire pour s'inscrire le m~me jour, ou bien, envoyer 
une demande Al'un des 415 autres bureaux postaux. Le ddplt minimum est de 100 FMG, 
soit environ 5 centimes US3. Avant le ler Juillet 1992, les comptes individuels ne pouvaient 
d~passer 5.000.000 de FMG. Aujourd'hui, il n'y a plus de limite. Un seul compte est 
autoris6 par client sauf pour les comptables publics qui peuvent en avoir un second pour 
leurs besoins professionnels. 

Comme on l'a vu plus haut, le taux des int6rets pay~s sur les d~p6ts est n6goci6 entre la 
CEM et le Trdsor. Dans le pass6 le taux d'intdr~t a W infdrieur au taux d'inflation, se 
traduisant par un taux d'int6r t reel n6gatif. De 1977 k 1980, le taux d'intdrit sur les d46ts 
dtait de 4,25%. En 1980, il a W fix6 4,5% et est rest6 Ace niveau jusqu'I la mi-1992. En 
juillet 1992, la CEM a commenc6 Aoffrir aux d~posants deux taux dintrt: un taux 
standard de 6,65% et ur taux avec prime de 8,45%. Pour -btenir le taux avec prime, le 
solde moyen du compte doit etre supdrieur A50.000 FMG, doit avoir augmentd durant 
l'ann6e (par rapport au solde moyen du compte de l'annte prtc&lente) et le client doit avoir 
proc.dt Aun maximum de quatre remboursements. Le taux avec prime a W introduit en 
juillet 1992 afin d'encourager une plus grande dpargne. 

2La Union Commercial Bank (UCB), une banque dtrang~re qui vient d'ouvrir ses portes A 
Antananarivo offre aussi des comptes d'6pargne avec livret avec un dp6t minimum de 
100.000 FMG. I1a W dit que I'UCB fait une prospection du marchd AMadagascar avant 
d'6tablir une presence permanente. 

3Ce calcul est bas6 sur le taux de change qui 6tait en vigueur le 15 janvier 1993, avec 
J.892 FMG pour 1 dollar US. 
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Evolution des taux d'int&erts la CEM 

1950 	 2,5% 

1951 -	1963 3,00% 

1963 -	 1971 3,25% 

1971 -	1977 3,75% 

1977-	 1980 4,25% 

1980-	 1992 4,50%
 

ler juillet 1992 Taux standard: 6,65%
 
Taux avec prime: 8,45%
 

Source: CEM
 

L'intdret gagn6 sur les ddp6ts Ala CEM est exoner6 de taxes. De plus, 13 revenu imposable 
d'un titulaire de livret d'6pargne peut 6tre r&luit pour une partie du soide dans le livret. 

La CEM n'accepte que des versements en argent comptant, des mandats postaux ou des 
ch~ues bancaires. Les ch~ques personnels non certifies ne sont pas accept6s. Ls d6posants 
peuvent verser des montants illimit.s mais doivent attendre quinze jours entre deux 
remboursements. 

La date de valeur d'un versement (date i laquelle le ddp6t commence Arapporter de l'intdrt) 
est le seizi~me jour du mois pour les d~p6ts faits pendant les quinze premiers jours du mois, 
et le premier du mois suivant pour les d6p6ts faits durant la seconde moiti6 du mois. La date 
de valeur des remboursements suit un schdma semblable. 

L'inti&&est calcul6 comme suit: 

(1) 	 le solde au debut de l'ann6e est multipli par le taux d'int6rt en cours pour 
obtenir un revenu des placements anticil ; 

(2) 	 selon leur date de valeur, les versements effectu~s pendant l'ann6e sont 
multiplies par le taux d'intdrdt en cours pour produire des additions au revenu 
des placements; 
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(3) selon leur date de valeur, les remboursements faits pendant l'annde sont 
multiplies par le taux d'intdrt en cours pour produire les d&-'uctions au revenu 

s placements; 

(4) 	 Le revenu des placements anticilo est kat6 par les additions ou les d&iuctions 
au revenu des placements pour l'ann6e. A la fin de l'ann6e, ce montant est 
ajout6 au solde du compte pour produire l'int&t capitalis6 (le solde ou encore 
"capital" plus intdr&ts). 

En principe, au debut de chaque annie, l'int6rt est portd au compte (marqu6 dans le livret) 
des dpargnants pour l'ann6e pr~c&lente. Cependant, la CEM porte en ce moment les int&rets 
pour l'annde 1991. En aoflt 1993, elle a l'intention de porter les intdrdts de 1992. A paidr de 
1994, la CEM pr6voit qu'elle sera Ajour et pourra inscrire les int6r~ts de l'ann~e 1993 dans 
les livrets en fdvrier 1994. 

L'intdret est calcul6 et inscrit dans tous les livrets au bureau central AAntananarivo. Cela 
s'gnifie qu'une fois par an, tous les clients doivent rendre leur livret et l'envoyer Ala 
capitale. Selon l'dloignement du lieu et la fr&tuence des livraisons postales, le client peut ne 
pas avoir son livret pendant une priode allant de deux semaines Aun ou deux mois. Selon ]a 
direction de la CEM, le temps n6cessaire Aporter l'int6r&t est en g6nrl-de deux semaines, 
de sorte que l'6l6ment le plus important qui determine la durde de l'attente du client pour 
attendre son livret (et qui est aussi le maillon faible de la chaine) est la rapidit6 du service 
postal. 

La CEM mane une grande campagne d'information pour notifier aux 6pargnants quand ils 
doive nt rendre leur livret pour y porter l'intdr~t. Au cours de la derni~re campagne, la CEM 
a plac,6 des annonces dans les joumaux, Ala radio et t la tdl6vision pendanm une p&iode de 
six semaines. Lorsqu'il remet son livret le client un requ lui est remis et il a le droit de faire 
un remboursement n'exc&Iant pas 15.000 FMG jusqu'A ce que son livret lui soit restitud. 
Selon certains receveurs des poste, c'est IAun grand inconvenient pour le client. 

B. 	 Le syst~me de distribution 

Compar6 aux cinq banques cqmmerciales, la CEM jouit du systame de distribution le plus 
dtendu Madagascar. En janvier 1993, It nombre total de guichets de poste qui s'occupaient 
des activitds de la CEM dtait de 461. Cela comprend le bureau central Antananarivo, 46 
bureaux de sections de plein service, 100 bureaux Acompte locaux, 71 bureaux satellites 
(plus petits), 139 bureaux de poste restreirts (ouverts seulement pendant quatre heures par 
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jour) et 104 bureaux de poste ouverts deux heures par jour ("agences postales attribution 
API "). 

Nombre total d'agences de la CEM 

Bureau central (Al) 1 

Bureaux de section 46 

Bureaux compte locaux 100 

Bureaux satellites 71 

Bureaux de poste restreints 139 

Agences nostales AP1 104 

Total 461 
Source: CEM 

Les agences des bureaux de section offrent la gamme la plus complte des services sur place, 
y compris l'ouverture d'un compte avec premier versement, versements ultdrieurs et 
remboursements. Les bureaux w section sont aussi charg6s de la collecte et de l'examen 
d'un grand nombre de rapports de transactions pr6par6s par les bureaux Acomptes locaux et 
les bureaux satellites, et de les faire suivre au bureau central. 

Les bureaux Acompte locaux permettent aux ddposants de faire des versements ou des 
remboursements, ce qui dure d'habitude de quinze Atrente minutes. Les bureaux satellites 
permettent aux clients de ddposer un total allant de 10.000 A25.000 FMG (selon la catdgorie 
du bureau), mais pour que le d6p6t soit enregistr6, le livret et le bordereau de versement 
doivent &re envoy6s au bureau de la section. 
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Services foumis sur place par type d'agence 

Type d'agence 

Service 

Bureau de section et Bureau Acompte 
Al locaux 

Bureau satellite 

Ouverture des 
comptes 

Remboursement de 

X 

X X 

fonds 

Versement de fonds X X X 
Source: CEM 

Pour d'autres transactions telles que faire un remboursement dans un bure2u satellite ou 
ouvrir un compte dans une agence postale Atemps partiel, le client doit remplir les 
formulaires appropri6s et les envoyer par la poste Al'agence postale comp~tente pour suite A 
donner. Le temps n6cessaire pour achever la transaction d6pend essentiellement de la 
fr&juence des livraisons de la poste et de l'61oignement du bureau considdr6. Un d~p6t peut 
tre fait en deux ou trois jours si l'agence postale est voisine et le courrier est achemin6 tous 

les jours. 

Lorsque le volume des transactions de la CEM dans une agence postale augmente, la CEM 
peut demander que l'agence devienne un bureau de section ou un bureau Acompte local. En 
1992, quatre bureaux satellites ont 6t convertis en bureaux Acompte locaux, ce qui constitue 
une moyenne annuelle. 

Bien que Madagascar soit considr e comme un des pays ayant le r6seau postal le plus 
6tendu de toute l'Afrique, certains villages sont situ6s A60 km du bureau de poste le plus 
proche. Dans des r6gions aussi 6loign6es, le courrier est achemin6 une fois par semaine A 
p.ied. I1en r6sulte que faire un versement ou un remboursement peut prendre jusqu'A deux 
mois, sp6cialement pendant la saison des pluies. Ceci est partieilement dfi au fait que lorsque 
le bureau postal rural re.oit les documents du client, le receveur des postes doit les faire 
suivre au bureau de section qui s'occupe dt, compte du client et qui peut parfois se trouver A 
plusieurs centaires de kilomtres de lA. Cela signifie que ]a capacit6 de la CEM de mobiliser 
I'6pargne dpend beaucoup de ]a rapidit6 et de la qualit6 du service postal. 

Price Waterhouse 

14 



La Caisse D 'EpargneDe Madagascar 

En cas de besoin urgent de fonds, le client peut aller au bureau de poste le plus proche et 
demander un remboursement tdl6graphique allant jusqu'A 25.000 FMG. Cependant, cela 
cofite cher (de 3.000 i 5.000 FMG) et ne se fait qu'en cas d'urgence. 

La CEM esp~re recevoir l'autorisation de faire des remboursements d'urgence ou 
"remboursements de d~pannage" Apartir du ler f6vrier 1993. Ceci permettra au client d'aller 
au bureau central (Al) ou a tout bureau de section et de faire un remboursement immdiat 
sur le solde inscrit Ason compte. 

C. Oonndes histouques des comptes dans le passd 

Le nombre de comptes d'6pargne avec livret a augment6 de faqon r6guli&e pendant les huit 
derni~res anndes, et ceci, malgi6 les faiblesses de l'dconomie globale du pays. De 1988 A 
1991, le nombre de comptes est pass6 de 196 722 A245.763 soit une augmentation de 25 
pourcent. Le volume des d6p6ts est pass6 de 6,6 milliards A 10,6 milliards de FMG soit une 
augmentation de 61 pourcent, comme l'indique la table suivante. Le nombre total de livrets 
d'6pargne A]a fin de 1992 est estim6 A260.000. 

Croissance du nombre total des comptes et des d6p6ts aupr~s de la CEM de 1985 A 1992: 

Ann6e Nombre de comptes Total des d6p6ts 

1985 196,722 6,571,344,459 

1986 205,299 7,204,984,459 

1987 211,935 8,352,458,550 

1988 221,366 9,193,901,514 

1989 230,523 10,270,685,803 

1990 239,881 10,986,540,590 

1991 245,763 10,607,917,137 

1992, estimation 260,000 pas encore connu connu 

La plus grande concentration des comptes se trouve AAntananarivo avec 176.000 comptes 
(soit 72 pourcent de tous les comptes). On estime qu'A Antananarivo, une personne sur six 
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possde un livret d'dpargne. Les provinces les plus importantes pour le volume total de 
d6p6ts faits par les clients sont: en premier, Antananarivo, en second Tamatave, troisieine 
Fiaranantsoa et quatri~me Mahajanga. 

D. 	 La commercialisation 

L'outil de commercialisation le plus important de la CEM est le symbole de la fourmi qui 
porte les grains de riz sur son dos. Ce symbole figure sur chaque livret d'dpargne et est 
utilis6 pour la promotion de la CEM. Ce symbole doit 6tre plac6 de faqon visible dans les 
bureaux de poste afin que les visiteurs puissent identifier immrdiatement le guichet qui 
s'occupe des tran;actions de la CEM et 6lever ainsi le profil de la CEM. Dans l'un des plus 
grands bureaux de poste ii Antananarivo, les consultants ont dO demander de l'aide pour 
trouver le guichet de la CEM parce que les mots "Caisse d'dpargne" dtaient inscrits Ala main 
au bas d'un petit panneau indiquant un autre service. Dans les bureaux de poste visit~s en 
dehors de la capitale, les signes indiquant la CEM 6taient encore plus petits et plus difficiles 
A lire. le manque de publicit6 dans les bureaux de poste doit 6tre corrig6. 

La capacit6 de la CEM d'attirer de nouveaux 6pargnants est limit6e par l'absence de 
personnel s'occupant Aplein temps de la commercialisation. Les trois directeurs de la CEM 
ont requ une certaine formation en marketing, mais aucun d'entre eux n'est en mesure de se 
consacrer Ala commercialisation Aplein temps. 

Pour 1993, la direction a pr~vu les activit~s de commercialisation suivantes: 

* 	 Rendre visite Aquinze bureaux de poste dans le sud du pays pour encourager 
une am6lioration des services aux clients. 

0 	 Former tous les receveurs des postes qui font des transactions pour la CEM 
(ou des 46 bureaux de sections, selon les fonds disponibles) pour encourager 
l'augmentation des services aux clients parmi leurs employ6s. 

* 	 Rendre visite Ades villes dans diverses rdgions du pays, le jour du marchd 
pour d6crire les avantages du compte d'6pargne et ouvrir de nouveaux 
comptes. 

* 	 Rendre visite Ades 6coles et des compagnies pour ouvrir de nouveaux comptes 
(A. '6tude). 
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Bien que ces activit~s semblent tr~s valables, la direction de la CEM doit preparer une 
stratdgie de commercialisation Along terme. Cette stratdgie incluerait des objectifs et activitds 
sprcifiques pour les trois ou quatre anndes Avenir et devraient tenir compte du personnel et 
des ressources financires disponibles Ala CEM. 

La direction de la CEM reconnait que pour 61argir la base de sa clientele, elle doit chercher 
des nouveaux clients de manire agressive, et non pas attendre que les clients viennent A]a 
CEM. La strat6gie de commercialisation de la CEM devrait reposer sur une analyse 
approfondie de la clientele existante et potentielle. La CEM est en train de mettre sur 
ordinateur des informations concernant l'age, l'occupation et le sexe des clients dont le 
compte a enregistr6 une quelconque activit6 au cours des cinq derni~res anndes. Cependant, il 
manque l'information sur la population totale des 46 sections, le salaire moyen par section et 
la proportion des comptes d'6pargne par rapport Ala population totale (comme mesure de la 
p~n6tration sur le marchd). Une partie de cette information pourrait 6tre fournie par le 
Gouvernement malgache. L'analyse de cette information sera importante pour drvelopper une 
stratrgie de commercialisation pour plusieurs ann~es. 

1. La publicit6 

En 1992, apr~s avoir introduit le taux d'int&t avec prime pour les 6pargnants r~guliers, la 
CEM a lanc6 une grande campagne publicitaire dans tout le pays. Elle a envoy6 Atravers le 
pays des circulaires nnonqant les nouveaux taux d'int6r& et a imprim6 des calendriers pour 
les distribuer aux clients. Elle a aussi fait des annonces publicitaires Ala tdl6vision, pour A]a 
fois annoncer les nouveaux taux et l'obligation pour les clients de remettre leur livret pour y 
inscrire l'intdr& gagn6. 

Selon la direction de la CEM, le volume des ddp ts nets a augmentd de faqon substantielle 
dans les mois qui ont suivi l'augmentation des taux d'intdret. Alors que pendant les mois 
d'aofit et de septembre les remboursements d~passent g~nralement les versements (Acause 
des drpenses scolaires), en aofit 1992, le total net des versements de ce mois dtait de 
121.000.000 FMG (contre une moyenne mensuelle nette de 30.000.000 A40.000.000 FMG). 
Les versements nets pendant les vingt premiers jours de septembre 1992 ont atteint le total de 
95.000.000 FMG, ce qui repr6sente un total mensuel de 142.500.000 FMG4. La rdponse A 
l'augmentation des taux d'int&rets 6tait la plus marqu e dans le centre et le nord du pays. 

'Au 30 janvier 1993, au moment du depart des consultants, les chiffres pour l'ensemble 
du mois n'dtaient pas encore connus. 
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E. La concurrence 

Parmi les quatre banques commerciales de Madagascar: la Banque nationale pour le 
d6veloppement rural (BTM), la Banque du commerce (BFV), ]a Banque nationale de 
l'industrie (BNI) et ]a Manque malgache de l'oc~an indien (BMOI), la plus grande et celle 
qui fait le moins de profits est la BTM. La BTM possde le r6seau d'agences rurales le plus 
6tendu et pourrait 6tre considdr6 comme le plus grand concurrent de la CEM, mais elle 
n'offre pas de livret d'dpargne. En fait, la seule institution financi~re malgache qui offre un 
livret d'pargne Ases clients, livret qui constitue la preuve physique de l'6pargne du client, 
est la CEM. Pour attirer les 6pargnants pour la premiere fois, oi ne peut sous-estimer 
l'importance du livret d'6pargne. Une banque dtrangre, la Union Commercial Bank (UCB), 
qui vient d'ouvrir une agence AAntananarivo, offre aussi une 6pargne avec livret, mais le 
d6p6t minimum est de 100.000 FMG, ce qui reprdsente environ un mois de salaire pour le 
fonctionnaire moyen. 

A Madagascar, trois banques offrent des programmes d'6pargne qui permettent au client de 
retirer de l'argent selon les besoins (au lieu d'offrir des certificats de d6p6ts et des "comptes 
d'6pargne bloqu6s"). Ces banques sont la BNI, la BMOI et l'UCB. Mais, alors que la CEM 
n'exige que 100 FMG comme versement initial, la BMOI exige un minimum de 300.000 
FMG, la BNI, 200.000 et l'UCB 100.000 FMG. Ainsi, la CEM est la institution financi~re 
de Madagascar qui soit vraiment Ala port e de tout le monde. 

De plus, et par rapport Ala BNI, la BMOI et 'UCB, la CEM paye le taux d'int6r~t le plus 
6lev6 sur les 6pargnes avec livret et poss~de le rdseau rural le plus 6tendu, comme 1'indique 
la table ci-dessous: 
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Termes et conditions des comptes d'6pargne 

Institution/ BNI BMOI SEM UCB 
Termes & conditions 

D~p6t minimum pour 200.000 300.000 100 100.000 
ouvrir un compte 
(FMG) 

Possibilit6 de tous les 15 pas de limite tous les 15 pas de limite 
remboursement jours jours 

Taux d'int6ret annuel 5,5% 5,5% standard 6,0% 
6,65% 

avec prime 
8,45% 

Nombre d'agences 22 6 461 1 
Source: 6tude de march6 par Price Waterhouse, janvier 1993 

I1importe de noter que pendant la gr~ve qui a touch6 tout le pays en 1991, et qui a dur6 sept 
mois, la CEM a 6t6 la seule institution financi~re AAntananarivo qui a gard6 ses portes 
ouvertes (seulement trois jours par semaine). Selon la direction de la CEM, lorsque les 
leaders de la gr~ve ont menac6 de fermer ia CEM, les clients se sont oppos6s, et les portes 
sont rest6es ouvertes. Pendant ce temps, les banques commerciales 6taient ferm6es. A B6tafo, 
le bureau de poste, y compris le guichet de la CEM dtait ouvert tous les jours, huit heures 
par jour. La BTM, banque commerciale, n'6tait ouverte que deux heures par jour. 

F. Les points forts et les points faibles 

Voici une estimation des principaux points forts et points faibles concemant les produits et 
services de la CEM 

1. Point fort: le minimum requis pour ouvrir un compte 

La CEM exige un versement minimum de 100 FMG pour ouvrir un compte, contre 100.000 
A300.000 FMG dans les banques commerciales. Ainsi, AMadagascar, pratiquement chacun 
peut ouvrir un compte Ala CEM. 
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2. Point fort: un r6seau de distribution 6tendu 

Par l'interm&liaire de la poste, la CEM poss~de le plus grand r6seau de distribution parmi 
toutes les institutions financi~res de Madagascar. En outre, elle a le droit exclusif d'offrir des 
comptes d'6pargne par l'interm~diaire du syst~me postal. 

3. Point fort: des taux d'int6rts relativement 6leves 

La CEM offre les taux d'int6rets les plus 6lev6s sur compte d'epargne avec droits de 
remboursement, parmi toutes les institutions financires de Madagascar. Afin d'obtenir un 
int6r~t Aun taux plus 6lev6 dans une banque commerciale, le client doit acheter un certificat 
de d~p6t ou ouvrir un compte d'6pargne bloqu6. De plus, le montant minimum exig6 tend A 
&re prohibitif et le client perd les droits de remboursement. A la BFV, par exemple, le 
minimum exige soit pour un cxtificat de d6p6t soit pour un compte d'6pargne bloqu6 est de 
500.000 FMG. A la BTM, le minimum exig6 pour un certificat de ddp6t de six mois qui 
rapporte 6,5% est de 500.000 FMG et pour un certificat d'un an qui rapporte 7,5%, le 
minimum est de 150.000 FMG. 

4. Point fort: l'utilisation du livret 

Comme nous l'avons mentionn6 plus haut, la CEM est la seule institution financi~re de 
Madagascar (autre que I'UCB) qui fournit aux clients leur propre livret d'6pargne qui 
constitue une preuve physique de l'6pargne de son titulaire. Cela joue un r6le psychologique 
important pour attirer les clients potentiels vers le secteur dconomique formel. 

5. Point faible: retards dans I comptabilisation intdrts 

La CEM ne commence que maintenant Aporter les int&rts dans les comptes des clients pour 
l'ann6e qui s'est termin6e en 1991. Comme la capitalisation des int6r6ts, dans le livret est un 
des principaux facteurs de motivation pour avoir un compte d'6pargne avec livret, ceci 
d~courage les clients d'augmenter leur 6pargne. 

6. Point faible: l'absence d'acc~s continuel l'6pargne 

Pendant que l'int&& est port6 au compte et pendant deux semaines apris chaque 
remboursement, ie client ne peut acc6der Ason 6parpne. Dans des cas d'urgence, comme un 
d6cs dans la famille ou une d6pense m~icale impr6vue, c'est l une contrainte s6rieuse 
pour le client. Cependant, comme nous l'avons not6, la CEM s'attend Arecevoir 
l'autorisation d'offir des remboursements d'urgence Apartir du ler f6vrier 1993. 
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7. Point faible: la d6pendance de l'horaire des distributions postales 

Une autre faiblesse de la CEM rdside dans sa d6pendance des PTT"pour la livraison des 
livrets et des informations sur les comptes entre les clients et 1'agence CEM approprie, et 
entre les agences de la CEM et le bureau central. Le temps nfcessaire pour effectuer un 
remboursement peut aller jusqu'5 deux mois. si le client vit Acinquante kilomitres ou plus 
d'un bureau satellite et que l'agent de la poste n'achemine le courrier qu'une fois par 
semaine Apied. Munir ces agents postaux de bicyclettes ou de mobylettes accdlrerait 
l'acheminement du courrier vers les zones 6loigndes. 

De plus, le bureau central de la CEM depend des P'T pour recevoir les rapports de 
transactions rdguliers en provenance des divers points de service. Cela entraine des retards 
substantiels dans la production des rapports financiers pour la CEM en g~n6ral. 

8. Point faible: l'absence d'un plan de marketing sur plusieurs ann6es 

Bien que la direction ait adopt6 une approche intelligente Ala commercialisation, la CEM 
doit dlaborer une stratdgie de marketing Along terme pour mieux mobiliser l'spargne dans 
les zones rurales et Atravers le pays. Ceci doit reposer sur une 6tude approfondie des clients 
existants et potentiels dans chaque r6gion g&dgraphique. 

9. Point faible: l'absence de mat6riel promotionnel 

Un client potentiel qui voudrait obtenir des informations sur l'ouverture d'un compte Ala 
CEM s'apercevra qu'il n'y a pas de materiel imprim6. En fait, lorsque les consultants ont 
demand6 des informations sur l'6pargne avec livret Ala CEM dans un grand bureau de poste 
AAntananarivo, on leur a dit de s'adresser au bureau central de la CEM Aun ou deux 
kilom~tres de MA. Par comparaison, un client potentiel se rendant dans une des banques 
commerciales d'Antananarivo est dirig6 vers un agent de ventes pour les informations, et 
reqoit soit une brochure sur papier brillant (Ala BMOI et Ala BNI) ou une simple page 
d'information (Ala BTM ou Ala BFV), avec les renseignements de base sur le produit. Alors 
que la CEM a ouvert un guichet de service Ala clientele dans son bureau central (Al), les 
autres bureaux de poste devraient au moins avoir des imprimds avec l'information de base 
sur le produit. 

10. Point faible: l'absence de publicit6 dans chaque point de vente 

Au cours de visites Adeux bureaux de section et un bureau satellite en dehors 
d'Antananarivo, les consultants ont trouv6 que le guichet qui s'occupait des transactions de la 
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CEM 6tait mal signal6 et que la circulaire annonqant l'augmentation des taux d'int6rt n'6tait 
pas affichfe. Dans un des bureaux de section, il y avait une affiche publicitaire pour la 
CEM, mais portant l'ancien taux d'int6r&t de 4,5% au lieu des nouveaux taux. Les bureaux 
de poste devraient recevoir des visites priodiques pour vdrifier que les services de la CEM 
reqoivent une publicit6 adequate. 

11. Point faible: le manque de personnel pour la commercialisation 

Le Directeur, l'Agent comptable et 1, Chef de la section du contr6le et des operations se 
partagent la responsabilit6 du marketing. Mais compte tenu de leurs autres fonctions, aucun 
n'a le temps de se consacrer Aplein temps Ala prdparation de mat6riels de promotion, 
d'organiser des voyages de promotion ou de former les agents des postes pour offrir un 
service meilleur. 
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IV. ORGANISATION, GESTION ET£ PROCEDURES OPERATIONNELLES 

A. La structure organisationnelle 

Comme 1'indique 'organigramme (vcir figure 2), deux services sont sous l'autorit6 du 
Directeur de la CEM: le service d'information et de relations et le service de contr6le et 
d'oorations. Le service d'information et de relations est charg6 de traiter l'information 
relative aux comptes clL;:nts ainsi que de foumir des services tels que la commercialisation, 
l'intendance, la formation et la gestion du personnel. Le service de contr61e et d'oplrations 
est chargd de la comptabilit6, de 1'audit, de la preparation des budgets et des finances. Un 
grand nombre de ces activitds se chevauchent avec un troisi~me d~partement, qui n'a pas 
encore de nom, et qui est dirig6 par !'Agent comptable. Ce d~partement est charg6 d'auditer 
les transactions et le reporting firiodiquc, de superviser et de porter les intdr~ts aux comptes 
des clients, de suivre les fonds d6pos4s au Tr6sor, et de pr6parer les budgets et les 6tats de 
comptes annuels. 

B. La direction 

Le directeur actue de la CEM est M. Paul Andr6 Andriamamonjisoa, qui a 24 ans 
d'anciennetd au se, Ace postal et qui occupe ce poste depuis 1986. L'Agent comptable et 
Inspecteur principal est M. Fulgence Rakotondrahaja qui travaille au service postal depuis 
1972 et occupe ce poste depuis avril 1992. La troisi~me personne de la hidrarchie est M. 
Dominique Rajerison, le chef du service de contr6le et opdrations. Tous les trois sont 
hautement qualifies pour les postes qu'ils occupent, connaissent parfaitement la CEM et 
veulent la voir s'am61iorer. Bien qu'ils aimeraient que la CEM commence offrir des 
services de cr6dit, il importe de noter qu'aucun membre de leur personnel n'a requ de 
formation formelle en rnati~re de cr&Iit. 

C. Le prsonnel 

La CEM emploie en ce moment 45 personnes plein temps au si~ge k Antananarivo, contre 
environ 40 employes il y a cinq ans. En plus du personnel du bureau central, l'6quivalent 
d'environ 350 employ6s de poste plein temps s'occupent des transactions de la CEM au 
bureau principal (Al), dans les burf:aux compte locaux et satellites. En outre, 243 
employds des postes s'occupent des transactions de la CEM de fagon occasionnelle dans les 
bureaux de poste et agences postales Atemps partiel. Ainsi, 638 employ6s travaillent pour la 
CEM Aplein temps ou occasionnellement sur un ensemble d'environ 5.000 employ~s du 
service postal. 
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Figure 2Organigramme de CEM Actuel 
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Le personnel d'un certain niveau (celui qui possde des dipl6mes) est recrut6 sur concours. 
La compdtition est parfois si serrfe qu'un candidat a un ou deux pourcent de chances d'etre 
engag6. Par contre, on dit qu'I la CEM, la rotation du personnel est faible. 

Un trait caractdristique de la CEM est que ses services sont fournis par les employds du 
service postal qui ne rendent pas compte directement k la CEM. I1en r6sulte que la CEM 
depends d'une autre organisation, Asavoir, le service postal qui recueille les versements, fait 
les remboursen'ents, ouvre les nouveaux comptes et fait des comptes rendus prcis. D'un 
c6t6, ceci emp&che la CEM de contr6ler le recrutement, le licenciement et la rdmunfration 
des employ6s. D'un autre c6t6, cela 6vite la CEM d'avoir t g~rer une grande bureaucratie. 
En plus du paiement des salaires aux 45 employ6s de son bureau central, la CEM paye les 
indemnitds aux employ~s du service postal dont les salaires sont payds par le Ministre des 
postes et tl&communications. 

La CEM -vait un programme d'incitation pour les reeveurs des postes et les employ s pour 
les encourager k am~liorer le service Ala clientble. Jusqu'en juin 1992, chaque agent du 
service touchait une prime fixe de 1.000 FMG par mois et chaque receveur 1.200 FMG par 
mois, sans tenir compte de l'effort fourni. La CEM a propos6 de remplacer ces primes fixes 
par un programme d'incitations basd sur le volume des transactions de chaque bureau de 
poste. 

D. Les proc&lures oprationnelles 

Les operations de base de la CEM consistent k: (1) ouvrir un compte, ou encore faire un 
"premier versement", (2) faire des versements ult6rieurs, (3) faire les rembourserrents, (4) 
porter l'intdrt au compte des clients, et (5) fermer les comptes. La CEM a adoptd un 
processus en plusieurs 6tapes pour accomplir ces oprations et qui pr6voient un certain 
nombre de contr6les et de bilans pour d(celer les erreurs faites par les clients ou les 
employ~s et les fraudes. Tout au long de ce processus, les transferts d'argent sont effectuds 
directement entre le bureau de poste et le Tr6sor. Nous d6crivons ci-dessous les proc&Iures 
de base de chacune de ces op~rations. 

1. Ouvrir un compte (faire le premier versement) 

Pour ouvrir un compte, le client doit remplir et signer un formulaire d'une page en deux 
exemplaires avec son nom, son adresse et certains autres d6tails le concernant et montrer une 
pi ce d'identit6. Comme nous l'avons mentionn6 plus haut, un versement minimum de 100 
FMG est exig6 pour ouvrir un compte. Seuls, les 46 bureaux de section peuvent ouvrir des 
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comptes sur place. Les demandes d'ouverture de compte dans les autres agences postales 
doivent etre envoyes au bureau de section le plus proche. 

2. Versements ultdrieurs 

Pour faire un versement ultdrieur, le client remplit un petit formulaire avec son nom, son 
adresse, le iumro de son compte, la date et le montant du versement et le pr~sente au 
guichetier avec la somme Ad6poser. Le guichetier 6crit le montant dans le livret, puis il 
coupe un formulaire sp6cial dans le sens de la longueur pour reprdsenter le montant du 
versement. Une moiti6 du formulaire est coll6e dans le livret et l'autre moitid est envoy~e au 
bureau central, dans la capitale pour le contr6le. Cette opration est souvent faite avec des 
ciseaux usds et une colle noire d~goutante, mais bon marchd. (Une m6thode meilleure 
consisterait Aenregistrer le montant du versement avec une machine Aclavier, s'il y en 
avait.) Puis, le livret, le formulaire et l'argent versd sont prdsentds Aun agent chargd du 
contr6le pour examen. Une fois approuvd, le montant de la transaction est inscrit au journal 
du guichetier et on appekle le client pour lui rendre son livret. 

3. Remboursements 

La procdture suivie pour faire un remboursement est quelque peu plus compliqude: pour 
obtenir un remboursement, le client doit remplir et signer un formulaire d'une page et 
presenter son livret avec une pi ce d'identitd au guichetier. La signature sur le formulaire est 
vdrifi6e et compar6e avec le carton de signature du client. Le guichetier ach~ve de remplir le 
formulaire, met un timbre et inscrit la date et l'envoie Aun agent chargd du contr6le pour 
examen. On vdrifie le solde du compte du client pour s'assurer qu'il y a suffisamment de 
fonds. Ds que le guichetier est autoris6 par l'agent charg6 du contr6le Afaire le paiement, 
les d6tails de la transaction sont inscrits dans le journal du guichetier et on appelle le client 
pour lui iremettre l'argent et son livret. 

Le temps n~cessaire pour effectuer un remboursement depend du type de bureau auquel le 
client se rend et des relations du client avec ce bureau. Par exemple, si le client va au bureau 
de la section dans laquelle son compte a dt6 ouvert, il peut obtenir un remboursement sur 
place et dans les quinze minutes. Mais, si le client se rend dans un bureau de compte local 
ou un bureau satellite, qui n'a pas l'information n. Faire sur son livret et le carton de 
signature, le receveur doit envoyer la demande de reimboursement au bureau de section 
appropri6 pour v6drifier le solde sur le compte et demander l'autorisation du remboursement. 
Ceci peut prendre de quelques jours Aquelques mois, -elon les distances. En attendant, un 
requ est remis au client pour son livret. 
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4. Report de l'intrt 

En vue d'inscrire l'intret gagn6 sur le compte, le client doit remettre son livret au bureau de 
poste local une fois par an. Le bureau de poste remet un requ au client et envoie le livret pax 
la poste au bureau central de la CEM AAntananarivo oii les intdrets de chaque compte sont 
calcul6s et inscrits. Pendant ce temps, le client ne peut acc6der Ason 6pargne sauf pour avoir 
une fois un "prt"de 15.000 FIMG du service des cheques postaux. Une fois par an, les 
clients sont inform6s par la radio et par les journaux de la date de remise de leur livret pour 
y inscrire l'intrt gagn6. 

Acc61Irer le versement des intdr~ts devrait augmenter l'aptitude de la CEM Amobiliser 
l'dpargne. A cette fin, la CEM a installd un systbme informatisd qu'elle a utilisd pour la 
premire fois l'ann(e demi~re pour calculer les int&6rts. Au cours des ann~es pr6c6dentes, ce 
service dtait sous-traitd. 

Bien que l'informatisation ait aid6 Ar6duire le temps n6cessaire pour porter l'intAret aux 
comptes des clients, la CEM est encore Ala merci des PTT pour acheminer les livrets vers et 
au retour de la capitale. Tant que les services postaux ne s'am6liorent pas, certains clients 
n'auront pas accbs Aleur 6pargne pendant parfois plusieurs mois. 

5. Fermer un compte 

Pour fermer un compte, le client doit remplir un formulaire qui est envoy6 par la poste A 
Antananarivo avec son livret. I, on vdrifie le solde du compte, on calcule l'intdret gagnd et 
on le po-.te au compte; puis l'autorisation est :Pnne de retirer tout le solde et le livret est 
marqud "fermd" et classd dans les dossiers. 

E. Les proc&lures de reporting 

Chaque guichet de la CEM pr6pare des comptes-rendus sur une base joumalire, bi­
mensuelle et mensuelle. Les bureaux Acompte locaux et les satellites envoient les bordereaux 
journaliers sur les d6p6ts et les remboursements, avec toute les pi ces justificatives tels que 
les bordereaux de versement ou de remboursement, Aleur section particulire. Le bureau de 
la section collecte cette information et la transmet au bureau central, AAntananarivo avec son 
propre compte-rendu journalier. Tous les quinze jours, chacun des 461 points de la CEM 
prdpare un bordereau bi-mensuel qui est envoy6 directement au bureau central et est v6rifi6 
par rapport Al'information fournie par les sections pour d~celer toute deviation. 
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De plus, chaque oureau de poste dans le pays prdpare un compte-rendu mensuel et 1'envoie 
aux PIT AAntananarivo. Ce compte-rendu est envoy6 premi~rement au bureau national 
chargd des mandats de paiement; deuxi~mement Ala CEM et troisi~mement aux bureaux 
chargds des autres opdrations postales. Le compte-rendu contient quatre pages avec plus de 
cinquante 616ments concernant les transactions postales (vente des timbres, mandats de 
paiement, etc.), mais ilcontient aussi trois lignes qui concement la CEM: 

* Le total mensuel des premiers versements (pour les nouveaux comptes) 
* Le total des versements ultdrieurs
 
0 Le total des d6caissements (remboursements).
 

F. La comptabilit6 

Bien qu'elle soit 6troitenment li6e au r6seau postal, la CEM produit des dtats financiers et 
des budgets s6pards. Ceci provient du fait que la CEM est un dtablissement public Acaract~re 
industriel ou commercial ("EPIC") au lieu d'etre une entreprise administrative comme les 
PTT. Comme nous l'avons mentionn6 au chapitre II les EPIC doivent suivre certaines r~gles 
de comptabilitd qui se rapprochent plus des normes comotables commerciales que des normes 
gouvernementales. La CEM a beaucoup bn6fici6 du fait qu'elle a ses propres comptes. En 
particulier, ce n'est qu'apr~s que la CEM soit devenue un EPIC avec ses propres comptes 
qu'ele a d6couvert qu'une grande somme d6posde aupr~s de la Banque centrale n'avait 
rapport6 aucun intdrdt (voir chapitre V). 

G. L'audit 

L'Inspecteur principal est charg6 de v6rifier les comptes de la CEM et est directement 
responsable devant la Chambre des comptes (l'&luivalent de l'Office des comptes du 
Gouvemement des Etats-Unis). En thorie, la Chambre des comptes et l'Inspecteur g6n6ral 
de l'Etat doivent examiner les comptes de la CEM. Cependant, la Chambre des comptes n'a 
pas examin6 les comptes de la CEM pendant les quatorze dernieres anndes et est tellement en 
retard qu'elle a refusS de recevoir des informations financi&es plus r6centes sur la CEM. I1 
convient de noter que la CEM n'a jamais eu d'audit externe pour vrifier ses comptes. 

H. Les systtmes d'information de la gestion 

La CEM posskde en ce moment un micro-ordinateur et six terminaux lies k un mini­
ordinateur. Le personnel de !a CEM est en train d'enregistrer sur le mini-ordinateur les 
comptes des clients AAntananarivo, en utilisant un logiciel mis au ,,.int par une firme locale. 
Le materiel est celui d'un constructeur amdricain, National Cash Register (NCR). Lorsque ce 
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syst~me sera en place et aura dtd test6, ildevrait r~duire de quinze minutes le temps d'attente 
du client au guichet du bureau principal (une cause connue de m6contentement de la part des 
clients), parce que les guichetiers pourront acc&ter instantandment au compte du client au 
lieu de le chercher dans une pi&ce s pare. Le syst~me informatis6 produira aussi des 
rapports sur les versements et remboursements journaliers, ce qui permettra de vdrifier 
rapidement la position de la caisse pour l'argent comptant. Enfin, ilr&luira le temps 
n&ccssaire Aprdparer les rapports p6riodiques utilisds par la direction. 

En dehors d'Antananarivo, la CEM est en train d'informatiser les comptes des clients 
Fianarantsoa, la seconde ville de Madagascar, en utilisant un micro-ordinateur et prdvoit 
d'installer des syst~mes semblables dans cinq autres centres. Mais, meme apr~s que tous ces 
syst~mes soient devenus opdrationnels, le transfert des donndes sur disquette vers le buiau 
central tAntananarivo ddpendra des caprices du syst6me postal. 

Les services informatis6s de la CEM sont dirig6s par un ingdnieur informaticien, 
sp&cialement recrut6 cet effet. L'ing6nieur est charg6 de superviser la saisie des donn6es 
des comptes, de former le personnel et de r6soudre tous les problbmes de logiciel. 
L'ingdnieur supervise aussi l'utilisation d'un second logiciel pour suivre la collecte et le 
mouvement des fonds Achaque guichet de la CEM. 

I. Les ressources physiques 

Au bureau principal de la CEM (le bureau Al), qui traite plus d'affaires que n'importe quel 
autre bureau, le client peut aller Aun guichet pour ouvrir un compte, deux guichets pour 
faire un nouveau versement et quatre guichets pour obtenir un remboursement. Au guichet 
des renseignements, un prdposd distribue les formulaires n~cessaires et dirige les clients vers 
les guichets appropri6s. Ce bureau, ainsi que tous les autres bureaux ou guichets de la CEM 
(bureaux de section, bureaux compte locaux, etc.) font physiquement partie du syst~me 
postal. 

Selon la dimension et l'importance du bureau de section, le client peut aller Aun guichet 
pour ouvrir un compte et faire des versements ultrieurs et un second guichet pour obtenir 
des remboursements. Dans les bureaux plus petits, un seul guichet s'occupe non seulement 
des transactions de la CEM, mais aussi des autres activit6s du bureau de poste. 

Le quartier g6ndral de la CEM a bien besoin de rdnovation. Le plAtre manque au plafond en 
certains endroits, les planchers et les murs sont en mauvais 6tat et les guichets Al et 
l'arribre-bureau de la CEM sont Al'dtroit et mal 6clairds. A moins de trouver un espace 
additionnel pour la tenue et le stockage des registres, la CEM sera bient6t Atellement k 
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l'dtroit qu'il lui sera difficile de classer les donn~es provenant de l'ouverture de nouveaux 
comptes. Avec l'Age, les manipulations et l'absence d'un espace de stockage addquat, 
certains dossiers (en particulier ceux qui ont trait aux comptes ouverts il y a vingt ans et 
plus) ont dtteint et sont difficiles Alire. 

La CEM poss~de deux vdhicules, dont un 4 x 4, et qui est beaucoup utilisd pour visiter les 

bureaux en dehors de la capitale. 

J. La s~curitd 

L'argent liquide entre dans les bureaux de poste, provenant des versements faits Ala CEM, 
de la vente des timbres postaux et des mandats et autres transactions; il sort des bureaux de 
poste par les remboursements de la CEM et les transferts au T&cr. Si un bureau de poste 
manque de liquide, il peut contacter un autre bureau pour renflouer sa caisse. A 
Antananarivo, cet argent liquide est souvent mis dans un sac et transport, Apied au bureau 
de poste demandeur. Les agents postaux dans les zones rurales regoivent aussi les versements 
des clients. Bien qu'aucun vol n'ait dtd signal6, ceci soulve la question de la s6curit6, qui 
devrait atre examin6e avec plus d'attention. 

K. Les points forts et les points faibles 

1. Points forts: l'&_uipe dirigeante 

Un des points forts de la CEM est son 6quipe dirigeante, Ala fois travailleuse et dtvou~e. 
Comme nous l'avons mentionn plus haut, les trois premiers fonctionnaires de la hidrarchie 
sont hautement qualifies, connaissent Afond la CEM font un et un travail assidue. 

2. Point faible: l'absence d'un audit externe 

Bien que la Chambre des comptes et l'Inspecteur g~ndral de l'Etat soient supposds examiner 
les comptes de la CEM, dans la pratique, la CEM n'est soumise Aaucune sorte d'audit 
inddpendant. Selon la direction de la CEM, la Chambre des comptes n'a pas encore termind 
l'examen des comptes de l'ann6e 1979, et a refus6 d'accepter toute information financire 
plus r(ecente. 

Alors que les procdures oprationnelles de la CEM fournissent un certain nombre de 
moyens de vdrifications et de contr6les contro les erreurs et les fraudes (a CEM ayant 
adopt6 le systame frangais) et qui conviennent peut-&tre, on n'a aucun moyen de le savoir 
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sans examiner au moins les systbmes de contr6le. A nos yeux, c'est 1A une des faiblesses les 
plus sdieuses que nous avons rencontr6es k la CEM. 

3. 	 Point faible: l'absence d'une structure organisationnelle clairement 
dMfinie 

I1y a des chevauchements considdrables entre les deux d6partements principaux de la CEM 
et un troisi~me d6partement qui ne porte pas encore de nom. De plus, les responsabilit~s 
assumes par les deux d6partements principaux sont tr~s 6tendues, ce qui crde des ambigiiits 
inufiles. 

4. Point faible: la ddpndance des employds des postes 

Comme nous l'avons mentionnd, les services de la CEM sont fournis principalement par des 
employds des postes qui ne sont pas directement responsables devant la CEM. Ceci emp&he 
la CEM de contr6ler le recrutement, le licenciement et la r6mun6ration de ces employ6s. 
Cela emp&ehe aussi ces employds d'acqudrir un sens e-e. loyautd ou de ddvouement envers la 
CEM. 

5. 	 Point faible; les proc &ures pour insrire ls int6r 

Une fois par an, les livrets sont envoyds au bureau central AAntananarivo oii l'intrt 6chu 
est calculd et inscrit au livret. Pendant ce temps le client ne peut acc&Ier pas Ason 6pargne, 
ce qui est une contrainte consid6rable en cas d'urgence. Alors que l'informatisation a aidd k 
r&Iuire le temps n~cessaire pour inscrire l'int&ret dans les livrets, ceci ne r&iuit pas le temps 
n6cessaire pour acheminer le livret vers et au retour de la capitale par l'intermdiaire du 
service postal. 

6. 	 Point faible: les ressources physiques 

Le bureau central de la CEM est tr~s Al'dtroit et a besoin d'etre rdnovd. II a besoin d'espace 
additionnel pour la tenue des registres ainsi que de l'6quipement de bireau de base tel que 
des dossiers et des dtag~res. 

7. 	 Point faible: la s~curit6 

Comme nous l'avons mentionn6 les transferts de fonds entre les bureaux de poste se font par 
des messagers qui se d~placent Apied, ce qui augmente le risque de vol. 
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V. LA SITUATION FINANCIERE 

A. Consid6rations g6ndrales 

Jusqu'en 1985, les rapports annuels les activit6s de la CEM ne pr~sentaient pas de bilans 
complets et comptes de rdsultats. Apr~s que la CEM soit devenue un EPIC, la direction a 
modifid es proc&iures comptables, a adoptd le plan comptable standard utilisd par les EPIC 
et a commenc6 Afournir des comptes de rdsultats et des bilans annuels. C'est Ace moment 
qu'on s'est aperqu un erreur importante dans les rapports antdrieurs: au cours des anndes. 
l'actif et les revenus de la CEM avaient dtd surestimds d'environ 2.5 milliards de FMG. 
totalis ant plus de 30 pourcent de l'actif d6clard Acette 6_oque. 

L'explication de cette omission date de 1975, priode Alaquelle Madagascar quittait la zone 
franc. Jusqu'1 cette date, les dep6ts de la CEM 6taient plac6s Ala Caisse d'6pargne en 
France. Au moment de quitter la zone franc, les d6p6ts de la CEM, d'un montant total 
d'environ 2,5 milliards de FMG, 6taient rapatrids et placs ddpos~s sur un compte Ala 
Banque centrale. Par la suite, la CEM enregistrait des intr~ts sur ce d~p6t, comme si elle 
gagnait le meme taux qu'A la Caisse de d6p6ts et consignations (CDC) pendant cette priode, 
soit 7 pourcent par an. Au 31 d6cembre 1985, le montant d6pos6 plus l'int~ret 6chu se 
chiffrait, dans les rapports annuels de la CEM A5 milliards de FMG. 

Apr~s que la CEM soit devenue un EPIC, la direction pouvait directement acc~der aux 
relev6s ses deux comptes principaux Ala Banque centrale et Ala CDC. En pr6parant les 
comptes de la CEM pour 1986, l'Agent comptable notait que les relevds de compte de la 
Banque centrale indiquaient un total de 2,5 milliards de FMG au lieu de 5 milliards. En fait, 
la CEM n'avait jamais gagn6 d'int6ret sur tout l'argent d6pos6 Ala Banque centrale pendant 
plus de dix ans. Examinant la chose de plus pros, l'Agent comptable d~couvrait que les 
statuts de la Banque centrale lui interdisent de payer des int6r6ts sur de tels comptes. C'est 
pourquoi, en 1987, le d6p6t 6tait transf6rd au Tr6sor. 

Afin de rattraper ce qui avait 6t6 perdu pendant les ann6es o' la CEM avait gagn6 un int~rt 
zdro, la direction de la CEM a rdussi Afaire admettre au Trdsor que le taux d'int~ret de ce 
d6p6t devrait 6tre suprieur aux 7 pourcent pay6s Ala CDC. I1en est rdsult6 que le Tr6sor a 
d6posd les fonds dans une banque commerciale, la BNI, oa ils rapportent un intdret de 12 
pourcent l'an. 

A la suite de cela, la direction d~cidait de retraiter dviser les comptes des anndes pass(es 
pour avoir une image Dlus pr6cise de la situation financi~re de la CEM. Cette tfiche a 6t6 
achevde en 1990. Les nouveaux dtats de comptes indiquaient que la CEM avait pay6 plus 
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d'intdrets k ses d~posants qu'elle n'en avait gagnd pendant les dix ann~es oii les 2,5 milliards 
de FMG 6taient d6posds k la Banque centrale. I1en r6sultait qu'au 31 dkembre 1985, la 
CEM avait accumuld des pertes d'un montant de 1,2 milliards et au 31 d~cembre 1987, 1,5 
milliards de FMG. Au 31 d6cembre 1991, le montant d6posd 6tait passd de 2,5 milliards 
4,3 milliards de FMG, chiffre toutefois encore inf6rieur aux 5 milliards que la CEM pensait 
avoir six ans auparavant. Cet 6pisode explique en grande partie la faiblesse financi re 
actuelle de la CEM. 

B. Analyse des dtats financier 

Le bilan et les comptes de r6sultats de la CEM ont dt6 retrait6s sous un format qui ressemble 
beaucoup aux 6tats financiers des Etats-Unis (voir appendice B). I1convient de noter que ces 
etats financi6rs n'ont pas dtd audit6s, ne sont pas conforme aux principes comptables 
ginralementaccepts et qu'ils n'ont pas 6t6 rdvisds de fagon ind6pendante par un organisme 
extdrieur depuis plus d'une dxcennie. Des notes sur la m6thodologic appliqu6e pour retraiter 
les comptes sont pr6sents dans l'appendice C. 

1. Le bilan 

Actif 

Le total de l'actif de la CEM, en francs malgaches nominaux, est passd de 6,1 milliards de 
FMG en 1985 k 10,3 milliards en 1991 (soit environ 5,7 millions de dollars US). Comme 
l'indique la figure 3, les ddp6ts au Trsor constituent plus de 90 pourcent de l'actif total. Le 
solde dans le compte aupres la CDC varie au cours de l'ann6e avec les changements dans les 
versements nets des clients et les remboursements faits pour couvrir les d6penses de 
fonctionnement de la CEM et les d6penses d'investissement. Le bilan du compte , la BNI ne 
change que pour refl6ter l'int&rSt (chu. 

En 1991, durant la gr~ve gdn6rale de sept mois, les clients ont fait des remboursements nets. 
Le montant remboursd n'a pas d6 pleinement compensd par le revenu de l'intdret pour 
l'ann6e. Ceci, plus une l6g~re augmentation des d6penses d'investissement, explique le d6clin 
dans les ddp6ts au 31 d&cembre 1991. La direction s'attend Ace que les versements nets des 
clients augmentent en 1992 pour deux raisons principales: premi~rement la grave est 
termin6e et deuxi~mement le taux d'intAret sur les versements c:; clients est passd de 4,5 
pourcent A6,65 pourcent (taux standard) et 8,45 pourcent (taux avec prime), ce qui a d6jA 
commene ALattirer de nouveaux versements. 
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En 1961, la CEM a accordd un pr&t de 30 ans l'Etat d'un montant original de 120 millions 
de FCFA (maintenant FMG) Aun taux d'intdrdt de 5,5 pourcent par l'an. Cependant, le bilan 
pour 1991 indique 7 millions de FMG pour ce pr~t, ce qui correspond Al'6ch6ance de 
l'annde en cours. La derni~re 6chdance de pret a W remboursd 1992. 

L'616ment le plus significatif des immobilisations de la CEM est son batiment de cinq dtages 
au centre d'Antananarivo. Lx rez-de-chauss6e est lou6 au CCP. Le premier dtage abrite les 
huit guichets des clients de la CEM (bureau Al) plus le bureau de la CEM et les archives. 
Les autres dtages sont utilisds comme appartements privds par les cadres sup~rieurs de la 
CEM et des PT. Une autre partie importante des immobilisations comprend l'&tuipement 
informatique de la CEM et les deux vdhicules. 

.Les dettes et la situation nette. 

Les dettes totales de la CEM, en francs malgaches nominaux, sont passes de 6,6 milliards 
de FMG en 1985 A10,6 milliards en 1991, comme hindique la figure 4. Les ddp6ts de la 
clientkle constituent pratiquement l'ensemble des dettes. Ils ont accus6 un d6clin en 1991, 
lorsque les clients ont retird leur dpargne pendant la gr~ve des sept mois. Autrement, ces 
fonds se sont r6v~lds assez stables. 

La situation nette est pr6sent6e dans l'appendice C comme la somme du Fonds social de 
r6serve et le report Anouveau. Le report Anouveau son tour, refltent deux 616ments 
distincts: le report Anouveau (negatif) des anndes pr&cdentes et les pertes ou profits nets de 
l'ann6e en cours. Le report Anouveau negatif historige provient de l'intrt z6ro rapport6 par 
le ddp6t de la CEM Ala Banque centrale comme ddcrit ci-dessus, cette perte d6passant le 
milliard de FMG. Ce montant d6passant le montant du compte sur le Fonds social de 
r6serve, produisait une situation nette n6gative au 31 dcembre 1985. Report Anouveau 
negatif a & quelque peu r&luit lorsque la CEM a commencd Afaire des bcn6fices courantef 
mais reste encore significatif. En 1991, l'actif net a diminu6 de 361 millions de FMG par 
suite de l'acquisition des ordinateurs (320 millions de FMG). 

Pour finir, il importe de noter que la CEM ne met pas de c6td une portion quelconque du 
Fonds social de r6serve comme r6serve permanente, comme les banques sont tenues de le 
faire. En fait, le d~cret de 1985 et les politiques du Conseil d'administration et de la 
direction qui en ddcoulent contiennent tr6s peu de restrictions sur l'utilisation du Fonds. 
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Foiblesse du bilan
 

Aujourd'hui encore, le bilan est lourdement charg6 par le report nouveau ndgatif h~dtr de 
l'dpisode de l'intdrt zdro. I1faut distinquer entre deux aspects de la faiblesse du bilan: la 
liquidit6 et le ratio de solvabilit6/actif net (ratio de levier) 

La liquiditd de la CEM peut se ddfinir de deux fagon diffdrentes, selon le traitement de la 
portion des ddp6ts au Tr6sor que ]a CEM attribue au Fonds social de rdserve. Premi~rement, 
la "liquiditd brute" peut se d6finir comme la somme des deux ddp6ts auprds de Trdsor moins 
les d~p6ts de la client6le. La liquidit6 brute 6tait 16g~rement positive en 1983 (malgr6 
l'intdrdt zero du compte Ala Banque centrale). Elle devenait n6gative en 1984 puis 
s'am6liorait apr6s que la situation de l'int~rdt z6ro dtait corrig e et redevenait lg~rement 
positive en 1989. La liquidit6 brute positive r alis6e en 1990 a dt6 6rod6e en 1991 sous la 
pression des remboursements nets aux clients et de l'achat des ordinateurs. 

Deuxi~mement, les "d~p6ts nets" peuvent se d6finir comme la somme des deux ddp6ts de la 
Caisse au Tr6sor, moins le montant des r~serv6 au Fonds social de r6serve moins les d6p6ts 
des clients. Selon les procdures op6rationnelles suivies par la Caisse Apropos du Fonds 
social de r6serve, c'est le chiffre des d6p6ts nets qui peut 8tre considdr6 comme disponible 
s'il est n6cessaire de satisfaire aux besoins de remboursement des clients. Pendant les neuf 
annes pour lesquelles on dispose de chiffres comparables (de 1983 A 1991), les "ddp6ts 
nets" ont W ndgatifs, et ont dimin6 de 100 millions de FMG en 1991 pour atteindre le 
chiffre de moins 1,1 milliards de FMG. 

Le ratio de solvabilit6 dans le bilan est aussi d6favorable Acause de la situation nette qui 
reste n6gative, comme nous le d~crivons dans la section pr&c dente. Tant que la situation 
nette n'est pas positive, le calcul du ratio d'endettement n'a aucune signification. 

Bien qu'il faudra encore plusieurs ann~es pour absorber le report Anouveau negatif et 
atteindre le point oii les dep6ts nets et la situation netten seront positifs, il y a lieu d'6tre plus 
optimistes sur la position de la liquiditd brute. Dans ce cas, l'am6lioration d6pendra de la 
rdussite de la CEM Acontinuer Arelever les intdr~ts pergus et Amaintenir la croissaj ce des 
d6penses d'investissement, qui sont essentielles pour le d6vel3ppement de la CEM apr~s des 
anndes de ndgligence, en parall6le !acroissance du cash flow. 

I1convient de rappeler qu'en th~orie tout le Fonds social de r6serve peut tre d6pens6, si 
telle est la decision du Conseil d'administration et de la direction. Le dcret de mars 1985 et 
les politiques du Conseil et de la direction ne contiennent aucune restriction de base A 
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1'utilisation du fonds. Plus exactement, la CEM, ni dans sa comptabilit6. ni dans ses 
pratiques ne destine ni ae met de c6td une portion quelconque du fonds spcial de rdserve 
pour une r6tention "permanente". 

2. Le compte de r6sultat 

Le net des int6r~ts 

La net des intdrdt, qui refl~te l'dcart entre l'intdrdt perqu et l'intdrdt payd constitue la 
principale source de revenu pour une institution financi~re. A parter des donn6es de la Caisse 
sur le de l'intdrdt net perqu, ds que la CEM a commence Atoucher de l'intdret sur le 
versement qui 6tait auparavant plac6 Ala Bai':que centrale, l'on constate le net des int6r~ts net 
est devenu positif comme l'indique la figure 55. Le compte de r6sultats tel que pr6sentd dans 
l'appendice B indique le revenu d'intdret Ala fois brut et net sur la portion attribuable au 
Fonds sp~cial de r6serve. 

R6sultat (profit et pertel 

Le r6sultat net, selon les 6tats de la CEM et comme l'indique le compte de r6sultat de 
l'appendice B, pr6sente une image quelque peu curieuse parce que le montant forfaitaire 
annuel pay6 aux PTT ("frais de P.T.T.") est port6 comme une d6pense au comptant (c'est-t­
dire dans 1'ann(e oj le paiement a 6t6 effectu6) plut6t que sur une base de comptabilit6 
d'exercice. Par cons&juent, les "frais de P.T.T." pour 1990 n'ont dtd d~duits qu'au moment 
de son paiement leur en 1991, et les frais de P.T.T. pour 1991 et 1992 n'ont pas 6t6 d6duits 
parce qu'ils ont dtd payds en 1993. En ajustant cette d6pense selon la comptabilitd d'exercice, 
le revenu net de 1990 serait de 43,9 millions de FMG (moins de la moiti6 du montant inscrit) 
et le revenu net en 1991 serait de 69,7 millions de FMG (soit 5 pourcent de moins que le 
montant inscrit). 

Comme on s'y attendait, la tendance du r6sultat et du resultant net hors 616ments 
exceptionnels, surtout !e derniers, suit de tr~s pros la tendance de 'int&ret perqu en 
provenance du Trsor. Une fois l'dpisode de l'intdrdt zero d&couvert et corrig6. le rdsultat 
net est rapidement devenu positif. On s'attend k une am61ioration suppldmentaire pour 1992 
et 1993 cause du montant gagn6 sur le versement avec la Caisse de d6p6ts et consignations 
au Tresor, dont le taux d'int6rdt est pass6 de 7 A11,5 pourcent. 

'La CEM n'inclut pas l'intdrt de la portion des ddpts du Tr6sor imputable au Fonds de 
reserve pour obtenir l'int6rdt perqu. 
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Pour finir, en tant qu'EPIC, normalement, la CEM n'est pas supposde payer la Taxe unique 
sur les transactions (TUT, semblable la taxe sur la valeur ajout6e ou TVA). De nombreux 
fournisseurs de la CEM continuent Ad6biter la TUT Ala CEM, en lui disant de demander un 
remboursement au Ministre des finances. Toutefois, Ace jour, le Minist~re des finances n'a 
pas rdpondu la demande de remboursement de 92 millions de FMG. 

C. Obiectifs budg6taires et financiers 

La CEM pr6sente une pr6vision du budget annuel au Conseil d'administration, lors de sa 
rdunion annuelle et pour approbation. Au cours des n6gociation avec le Trdsor Acette 
reunion annuelle sur les taux d'intdr&t Apayer sur ses propres ddp6ts et sur ses comptes de 
livrets, la Caisse se fixe un objectif de marge d'int6r6t, bien que de ma.ridre indirecte. A part 
cela, elle ne se fixe aucun objectif de performance financi~re. 

D. Evaluation de la performance financire 

A ce jour, la performance f'manci~re de la CEM a dtd faible, et ceci est principalement dO au 
non paiement d'int&6ts sur les 2,5 milliards de FMG d6pos6s t la Banque centrale. 
R6cer,--nent, elle a rgalis6 une marge d'intrt nette positive apr~s toutes ces ann(es de pertes 
insoupeonndes. Pendant ce temps, la CEM a report6 h plus tard de nombreuses d6penses 
d'investissement qui lui auraient permis d'an61iorer la qualit6 de son service. 

II faut porter au cr&Iit de la CEM que sa direction a d&couvert et corrig6 la situation de 
l'int6rdt zdro peu de temps apr~s avoir obtenu son statut d'EPIC. D~s que son cash-flow a 
6t6 suffisant, !a Caisse a lancd le programme d'informatisation qu'elle aurait dOi commencer 
depuis longtemps. Cependant, ceci crde des retards suppl6mentaires dans l'am6lioration de 
sa liquidit6 et la solidit6 de son bilan. 

Heureusement pour la situation fmanci~re de la Caisse, la direction et le Conseil 
d'administration n'ont pas exploit6 la libert6 de consentir des prets et autres investissements, 
tel que le d6cret du 22 mars 1985 l'autorise. Maintenant que le pret de trente ans accordd A 
l'Etat et bas int6r~t a 6 enti~rement rembours6, il ne semble pas que l'on doive se soucier 
de la qualit6 de l'actif. 

II est encore trop t6t pour pouvoir prdvoir quand la Caisse aura atteint un niveau de 
rentabilit6 viable avec un renforcement durable de son bilan. Cependant, son cash-flow 
s'am6liorera sans doute considdrablement Ala suite de l'augmentation du taux d'int~r~t pay6 
sur le ddp6t de la CEM au Trsor. 
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E. 	 I.I. ints forts et les points faiblcs 

1. Point fort: taux d'int6r&t peru sur les dopts au Tr6sor 

La direction de la CEM a enfin obtenu un taux d'intdrt voisin tceux du march6 sur tous ses 
ddp6ts au Tr6sor, et c'est IAla c1 pour l'am61ioration de sa performance financi~re. La 
CEM devrait, dans un proche avenir, jouir d'une rentabilitd durable, si modeste soit-elle. 

2. 	 Point fort: amd1iorations dans la wompabilitd et le reptrting financier 

Depuis que la CEM est devenue un EPIC en 1985, la direction a progressivement amdlior6 
ses techniques de comptabilitd et de reporting financier, ce qui facilite l'interpr6tation de ses 
r~sultats financiers. 

3. 	 Point faible: la situation financire actuelle 

Si on la consid~re comme une institution financi~re ind6pe.idante, la situation financi~re de la 
CEM est tr~s faible. A la suite d'anndes de pertes, elle a des locaux physiques inad~quats, et 
une liquidit6 et une situation nette ncgatives. Ceci est dO tout d'abord Al'absence d'int~ret 
perqu sur le montant d6pos6 a la Banque centrale, repr6sentant la moiti6 de l'actif total de la 
CEM, et pendant dix ans. De plus, la CEN a dO inscrire son bilan un pret de trente ans A 
l'Etat et Abas taux d'int6ret. La CEM n'a pas de politique interdisant une utilisation aussi 
improductive des fonds Al'avenir. 

4. 	 Point faible: l'absenc&d'aujit 

Les comptes de la CEM n'ont pas dt6 soumis Aun audit oi. A tout examen ext~rieur 
indpendant pendant plus de quatorze ans. Un travail suppl~Mentaire sera n cessaire avant 
que les comptes atteignent le niveau de crSdibilitd que 1'on souhaiterait pour une institution 
d'dpargne vraiment inddpendante. 

5. 	 Point faible: le manque de transparence, dans l'dtablissement du 
paiement forfaitaire aux P.TT. la redevance administrative 

Une question significant est la mesure dans laquelle le montant forfaitaire annuel payd aux 
PTT reflte la valeur r6elle des installations et services utilis6s par la CEM. A pr6sent le 
montant est fixe Aun nouveau plut6t arbitraire qui est n6gocid entre la CEM et les PTr. 
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6. 	 Point faible: le paiement de la TUT 

La CEM n'a pas encore trouv la voie pour se faire rembourser la TUT par le Minist~re des 
finances ni un moyen de r~duire le problme au minimum dans l'avenir. Cette situation 
affecte n6gativement Iles resultats financiers. 

7. 	 Point faible: l'absence d'objectifs ou de politigues de performance 
financi re 

La CEM n'a pas d'objectifs formels ou informels pour renforcer son bilan et ses profits. Par 
exemple, la direction n'assigne aucune portion du Fonds social de rdserve comme capital
"permanent". Sans cette pratique comptable, et une decision de politique financire 
consdquente, toute politique de renforcement du bilan ne recevra sans doute qu'un faible 
degr6 de priorit6. 
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Figure 3: 

Total Actif au 31 decembre 
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Figure 4: 

Total Passif au 31 decembre
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Figure 5: 

Net des Int r ts 
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VI. LE PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT ACTUEL DE LA CEM 

Lors de 'assemble gdn6ral du Conseil d'administration en juin 1992, la direction de la CEM 
a obtenu 1'approbation d'un programme agressif de d6veloppement, Acondition que le 
financement n~cessaire soit disponibles. Le prdsent chapitre resume ce programme, qui, 
prepare le terrain pour les recommandations des consultants prdsent~es dans le chapitre final 
du rapport. 

A. La gestion de l'actif: am1iorer le revenu sur les d6_tts de la CEM 

Comme on 'a vu au chapitre prc&IZent, l'int&rt perqu sur les ddp6ts places au Tr~sor et par 
l'interm6diaire du Trdsor est la c16 de la situation financi~re de la CEM et de ses 
perspectives de croissance. En juin 1992, la CEM a requ l'approbation pour tenter d'obtenir 
un taux d'intdrdt sur le versement du Trdsor Ala BNI, supArieur au taux actuel de 12 
pourcent l'an. Le Trdsor n6gociera de lui-m~me avec la BNI, I'argumentation 6tant en partie 
foumie par la direction de la CEM. 

Deuxi~mement, la CEM a requ l'accord du Trdsor pour une augmentation du taux d'int~rt 
pay6 par la CDC, de 7 pourcent A11,5 pourcent l'an, k dater du ler juillet 1992. C'est 1A la 
premiere augmentation accord(e en plus de dix ans. Sans engagement de sa part, le 
reprdsentant du Tr~sor a indiqud que ce taux pourrait dtre rdvis6 dans le futur. Un certain 
nombre de r6formes sont en train de se faire sur les march6s du capital k Madagascar. Le 
Trdsor voudrait voir queUe sera la structure des taux d'int~rdt qui d couleront de cette 
r6forme avant d'6tablir un nouveau taux pour le d~p6t de la CEM k la CDC. 

B. Les denses d'investissement 

La CEM a requ l'approbation pour ddpenser jusqu'A 210 millions de FMG pour dtendre 
l'informatisation de la comptabilit6 et les fonctions du back-office k un total de cinq autres 
provinces. Cette d~pense peut probablement tre financ(e Apartir du bilan actuel, 
quoiqu'avec certaines difficult6s. 

Les locaux de siege de la CEM, d6jA Al'dtroit, auront besoin d'espace suppl6mentaire surtout 
pour achever le projet actuel d'informatisation. Les PTT seront en mesure d'offrir plusieurs 
solutions au manque d'espace de la CEM, une fois que certains projets de construction auront 
6t achev s, probablement sans avoir Ad~penser des fonds provenant des ressources propres 
de la CEM. Cependant, les bAtiments que l'on envisage Al'heure actuelle pour la CEM sont 
localis~s au sein du Minist&e des postes et t6l& ommunications, pas tout pr~s des bureaux de 
la CEM, et qui, d'une fagon g~n~rale, n'offrent pas une solution particuli~rement desirable A 

Price Waterhouse 

39 



La Caisse D'EpargneDe Madagascar 

ce problme pressant. Un 6luipement amdliord sera ncessaire (des bureaux, des lampes, 
etc.), mais les fonds ne sont pas encore disponibles. 

C. L'amdlioration des produits 

Le Conseil d'administration a approuvd une augmentation des taux d'int~rets sur les livrets 
de la CEM avec 6,65 pourcent pour le taux standard et 8,45 pourcent pour le taux avec 
prime. De plus, le Conseil a donn6 son accord de principe k la direction pour 6tudier 
l'introduction 6ventuelle d'un certain nombre de produits et de services, dont certains 
reprdsentent une d6viation consid6rable du livret d'6pargne traditionnel, et de les lui 
soumettre lors de sa prochaine r6union annuelle. Des produits et services Al'dtude 
compremeut ceux comportant des taux plus 616v~s, similaires aux certificats d'6pargne, et des 
services de pr~ts. La direction pense que des prestations de services de prets aideraient A 
attirer de nouveaux clients et renforceraient les relations existantes. 

Des prets court terme pourraient &re faits pour l'achat d'appareils m~nagers et de mobilier, 
de fournitures pour l'am~lioration des logements, etc. Ces prts pourraient 8tre garantis par 
les livrets des clients, qui seraient pris comme gage au sidge de la CEM jusqu'au 
remboursement final du pret. Les techniques de remboursement pourraient, inclure des 
accords avec les employeurs des clients pour transfdrer une portion du salaire mensuel Ala 
CEM pendant la durde du pret. 

Des prets long terme pour le financement du logement pourraient &re accord~s dans le 
cadre d'un "Plan 6pargne-logement", syst~me qui est d6jA offert par certaines banques 
commerciales AMadagascar. Ce programme est calqu6 sur le schdma parraind et r6glement6 
par le gouvernement en France, oi un pret faible taux d'int6ret est offert apr~s une priode 
d'dpargne contractuelle. La direction de la CEM note que les garanties pour ces prets 
pourraient poser des probl~mcs dans l'.at actuel de la 1dgislation sur les garanties solidaires 
et de son application AMadagascar. 

Les plans de la direction pour introduire le "remboursement d'urgence" et le "remboursement 
sans pr~avis" sont assez avanc6s. Ces services permettront un client loin de chez lui de 
retirer des fonds, comme on l'a dfcrit au chapitre III. 

D. La ommercialisation 

La direction est parfaitement consciente du besoin d'un effort de marketing r~el et d'un 
service au client amdliord. Un plan d'incitations pour le personnel des ITT qui s'occupe des 
comptes de la CEM est absolument vital pour cet effort. La direction de la CEM dtait en 
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train de preparer les d~tails d'un nouveau plan pendant la mission des consultants. Ce plan 
aura trois caractristiques principales. Premirement les paiements seront basds sur le volume 
de la croissance des versements au bureau de poste en question. Deuxi~mement, dans chaque 
bu.reau de poste qui atteint les objectifs de croissance fixes, les paiements iront au receveur 
des postes et aux guichetiers ddsign~s. Troisi~mement, le budget global de ces paiements sera 
ie 0,15 pourcent de l'int~rt sur les versements de la CEM au Trdsor, (presque 16 millions 

de FMG en se basant sur les chiffres de la fin de 'annde 1991). 

E. Avoir ses propres guichets d'dpargne 

Pendant plusieurs ann6es la direction de la CEM a demandd l'autorisation d'avoir ses propres 
guichets dans les bureaux actifs, avec le personnel de la CEM au lieu des employds des 
postes. Comme nous l'avons d&crit plus haut, les guichets d'6pargne spcialis~s adjacents au 
bureau central de la CEM AAntananarivo (le bureau Al) compte pour au moins les deux 
tiers de l'activit6 de la CEM, et les liens op~rationnels entre les guichets d'6pargne et le 
bureau central sont consid~rables. En fait, le bureau Al va bient6t recevoir une liaison 
directe au mini-ordinateur dans les bureaux de la CEM. 

Ce bureau de poste a des chances d'8tre le premier "acquis" par la CEM. Mais Acause des 
discussions actuelles sur la restructuration des PTT k Madagascar, ces plans sont en suspens. 
Cependant, les frais d'acquisition de cette unitd seraient lourds pour le budget de la CEM 
ainsi que les frais de gestion. 

F. L personnel 

En vue d'accomplir les changements d~crits ci-dessus, la direction a demand6 au Conseil, 
lors de l'assembl6e g6n~rale de juin 1992, l'approbation pour une nouvelle structure 
organisationnelle, y compris une nouvelle section du marketing. Le nombre total d'employds 
dans cette nouvelle structure serait de 92, soit une augmentation de 100 pourcent par rapport 
au chiffre existant. Le Conseil a approuvd ce plan, bien que es sources du financement ne 
soient pas claires et que, par cons&luent, on ne sait pas encore quand il entrera en vigueur. II 
convient de noter que cette expansion ne conceme que les activit~s et le personnel du sidge; 
il n'inclut pas l'absorption du bureau Al. 

G. La croissance et les obiectifs financiers 

A la suite de ces amdliorations, la direction de la CEM a pour objectif une croissance 
annuelle de 800 millions de FMG dans les versements des clients, soit 100 FMG par 
personne sur l'ensemble de population activede travail du pays. La direction s'attend ce que 
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le nombre de clients augmente jusqu'A 25 pourcent de la population de Madagascar. 
Aujourd'hui la proportion est d'environ 2,5 pourcent. 

Le principal segment cible du march6 englobe les jeunes et les classes rurales de la 
population. Une campagne de marketing habile sera n6cessaire parce que, malgrd le nombre 
important de livrets d'dpaigne qui ont dtd ouverts par ces secteurs de la population, la 
direction estime que le montant qu'ils ont verse Ala CEM ne reprdsente que 20 pourcent de 
ses avoirs. 

Pour finir, la direction espre fonctionner dans un cadre financier et budg6taire r6parti 
comme suit (en supposant que le tr6sor rdmun~re les ddp6t au taux de 11,5 pourcent): 

Taux moyen payd aux clients 7,55% 

Frais d' administration
 
(2,5% pour le personnel, 0,15% incitation) 2,65%
 

Contribution IT 0,80%
 

Allocation au Fonds social de rdserve 0,50%
 

TOTAL 11,50%
 

Bien que le terme ne figure pas dans le jargon de CEM, cette approche implique une marge 
d'intdr& nette de 3,95 pourcent. Or, cette approche, avec quelques modifications par rapport 
Acelle qu'avait propos~e la CEM k 'origine, est celle qui a & adopt~e lors de la r6union 
annuelle de juin 1992. 

H. Les points forts et les oints faibles 

L'dvaluation des ides du programme de d6veloppement actuel de la CEMV est pr6sent~e dans 
le chapitre suivant. 
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VII. 	 PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT POUR LA CAISSE D'EPARGNE DE
 
MADAGASCAR
 

A. 	 Principales observations de l'F6valuation 

Plusieurs 6l6ments cl~s se d6gagent de l'6valuation de la Caisse d'6pargne de Madagascar, 
qui constituent le contexte pour les recommandations des consultants: 

1. 	 Le systme d'acheminement du service postal conduit toute l'op ration 
de la CEM 

Le rdseau des PTT est essentiel pour la livraison du "produit" au public, Asavoir le livret 
d'dpargne de la Caisse. Le r~seau 6tendu des bureaux de poste et le syst~me de livraison 
postal est Ala fois un avantage et un inconvdnient pour la CEM. D'un c6td, gr-Ace aux 
bureaux de poste, la CEM possde le plus grand r~seau de distribution et de vente (les 
employds des postes) de toute institution financi6re AMadagascar. D'un autre c6td, la CEM 
n'a aucun contr6le ni sur les agents de vente, ni sur le calendrier des livraisons de la poste. 
Par exemple, dans certaines r6gions de Madagascar, le courrier, avec parfois des livrets 
d'dpargne, est achemind seulement une fois par semaine, par un employd qui parcourt 
jusqu'I 60 kilomtres Apied. 

2. 	 La "garantie' implicite de l'Etat est essentielle pour gue le public ait 
confiance envers la sdcurit6 de leurs d62ts Ala Caisse 

Madagascar n'a aucun syst~me formel d'assurance des d~p6t. En lui-m~me, le bilan de la 
CEM n'offre pas de pleine garantie pour les ddp6t de la clientele. Pour au nouns plusieurs 
annees la CEM devra se fier Ala garantie Implicite du Tr6sor. 

3. 	 Le flux des fonds tansite presqu'entirement par les PTT et le Trdsor. 
et contourne la CEM 

La CEM n'a pas d'accs direct aux versements des clients d~pos~s par les PTT au Tr~sor. A 
la place, elle joue le r6le d'un superviseur et administrateur des fonds. En fait, ce n'est que 
r~cemment que la CEM a obtenu son propre compte de ch6que pour payer directement les 
foumisseurs, dliminant ainsi le besoin des requ~tes de paiement par le CCP. 
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4. La GEM a b~ndficid de l'autonomie op~rationnelle obtenue en devenant 
un "Etablissement public Acaract&e industriel et commercial" (ou 
"EPIC"). en 1985 

Jusqu'k ce qu'elle soit devenue autonome par rapport aux PIT, la CEM ne s'6tait pas rendue 
compte qu'elle n'avait gagnd aucun intdrt sur presque la imoitid de ses ddp6ts (c'est-,-dire 
les versements de ses clients d6pos6s k la Banque centrale) pendant les dix demires ann6es. 
En tant qu'EPIC, la CEM assumait la charge de pr6parer les comptes de rdsultats et son 
bilan annuels, ce qui a amen6 plus de transparence et par IA,la d6couverte des paiements 
d'intrt manquants. 

De plus, l'autonomie relative de la CEM en tant qu'EPIC la place dans une meilleure 
position pour n6gocier les taux d'intrat sur les ddp6ts avec le Trdsor. La CEM a ainsi pu 
faire pression sur le Trdsor afin qu'il offre des taux d'intdret plus proches des taux du 
march6, pour r6percuter les bdn6fices sur les clients et par 1 encourager la croissance de 
l'dpargne. 

Un grand nombre de ces b6ndfices sont Aporter au credit de la direction de la CEM, un petit 
groupe de personnes consciencieuses, dmanant du corps des inspecteurs des postes mais qui a 
W capable d'agir avec un certain degrd d'autonomie. 

B. La strat6gie recommand~e: bAtir sur l'autonomie existante de la Caisse en deux 

Les deux recommandations les plus importantes concemant la CEM sont les suivantes: 

1. Garder l'autonomie 

En planifiant sa croissance et son d6veloppement futurs, la CEM doit garder son autonomie 
et non se retrouver au sein du service postal ou submerg e dans une nouvelle soci6t6 de 
services postaux ou banque postale ou encore girobanque. La solution de loin la plus pratique 
pour les 12 t36 mois (au moins) Avenir, est que la CEM reste un EPIC inddpendant. La 
CEM ne devrait pas non plus devenir une "Socidt6 anonyme d'6tat" (qui b6ndficie aussi de 
l'autonomie) parce que ce type d'organisme est sounmis aux lois commerciales et a 
l'obligation cofiteuse de se conformer Ades normes comptables et d'audit plus strictes. Elle 
ne devrait pas non plus devenir un "Etablissement financier" parce que, dans sa situation 
actuelle, elle ne pourrait pas se conformer aux exigences concernant les r6serves. 
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Rechercher l'autonomie financire par rapport au Trdsor, bien que cela soit desirable Along 
terme, reste probldmatique dans le proche avenir pour les raisons mentionn6es ci-dessus, A 
savoir la s~curitd des d~p6t de la clientele. Certaines mesures modestes sont recommand6es 
afin que la relation avec le Trtsor soit plus b~ndfique, mais elles sont encore loin de viser 
l'inddpendance financi&e. 

L'USAID/Madagascar peut jouer un rdle important en discutant avec la Banque mondiale et 
le Minist~re des postes et t~lcommunications pour que la CEM garde son autonomie. 

2. Consolider les capacit6s (rester simple) 

Le but principal de la CEM dans l'imm~diat serait de consolider ses capacitds en tant 
qu'institution d'6pargne populaire qui est viable et qui r6ussit. De plus, le but de la CEM 
devrait 8tre de n'offrir que quelques produits avec un bon service Aun nombre croissant de 
clients en profitant des 6conomies d'6chelle. Cela permettra A]a CEM de d6velopper une 
base solide Apartir de laquelle elle pourra offrir plus tard toute une gamme de produits 
bancaires. 

Les deux caract6ristiques du "style" de la CEM devraient dtre: (1) la frugalitd (c'est-k-dire 
6viter une 'wproche "lourde" pour dtend:e la base de la clientele), et (2) une rentabilit6 sans 
subventions. Pour atteindre ces objectifs, la direction devrait se concentrer sur le 
renforcement de ses op6rations de back-office, amdliorer son bilan, d6velopper une strat6gie 
de marketing sur trois ou quatre ans et quelques autres activitts (examines ci-dessous) avant 
de se diversifier dans des activitds de banque, de cr&lit ou de gestion d'investissements. En 
fait, l'USAID/Madagascar peut lier son assistance Ala CEM la condition de ne pas se 
lancer dans d'autres activitds tant que certaines dtapes ne sont pas franchies. 

Ce n'est qu'apr~s que la premiere dtape du renforcement des capacitds actuelles de la CEM 
est bien en main que la CEM peut passer k la seconde dtape et ajouter des services bancaires. 
De cette mani~re, la direction de la CEM 6vitera d'entreprendre un trop grand nombre 
d'initiatives qui l'dtireraient trop. Avec l'appui de l'USAID/Madagascar dans les domaines 
cl6s et un appui appropri6 du Gouvernement, nous pensons que la premi~re 6tape sera 
achev(e en deux ans et demie Atrois ans et que la seconde dtape prendrait au inoins 24 mois 
de plus. 

C. Recommandations sp<&ifiques 

Voici quelles sont les recommandations spcifiques des consultants pour consolider les 
capacit6s de la CEM. Les recommandations de la prdsente section (section G) sont destin6es 
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Aune pdricde de deux ans et demie Atrois ans considdrde comme "dtape numdro un". Elles 
sont groupIes selon les rubriques suivantes: 

* 	 Organisation 
* 	 Gestion 
* 	 Service aux clients 
* 	 Marketinbg 
* 	 Performance financi~re 
* 	 Fonctions e back-office/procdures oprationnelles 

Les recommandations concernant les 24 mois qui suivent et au delt, considdrds comine 
"dtape 	num6ro deux", se trouvent dans la section D. Mais, vu la duree limit e de la 
consultation, une analyse plus poussee est n6cessaire avant d'adopter certaines 
recommandations (comme on le verra plus loin). 

Organisation 

1. 	 Rdaffirnmer de manire explicite la mission non declarde de la GEM ­

une institution populaire d'6pargne qui couvre tout le pays. 

La CEM devrait avoir une d&claration de mission d6finie, officielle et sans ambigaiit6, ce qui 
l'aiderait dans sa planification interne et ses relations exterieures en la maintenant centrde sur 
ses objectifs. A l'heure actuelle, elle n'en a aucune. La direcdon de la CEM devrait pr6parer 
une declaration pr6liminaire et la faire approuver par le Conseil d'administration tr6s t6t dans 
l'etape nunitro un. 

2. 	 Reviser 'article 22 du decret du 6 mars 1985. concernan l'utilisation 
des fonds par ]a CEM 

Cet article donne Ala CEM le droit d'utilisation illimit6 de pratiquement 50 pourcent des 
fonds des 6pargnants, y compris l'introduction d'activit6s de pr& et d'investissement. 
Cependant, aux yeux des consultants, les fonds des epargnants devraient 8tre verses dans des 
avoirs ou des d6pts soutenus par le gouvernement et exempts de risques. Ceci est 
particuli~rement important pour le bilai, de la CEM et pour la n&essite d'etablir des reserves 
permanentes. Les consultants pensent aussi que ]a r6vision de l'article 22 constitue une 6tape 
importante pour clarifier la mission de la CEM et devrait donc 8tre place au d6but de 
l'etape num6ro un. Un d&ret r6vis6 necessiterait l'approbation du Gouvernement. 
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L'USAID/ Madagascar et la Banque mondiale, qui precotise ce changement dans son rapport 
de politique financi~re de mars 1992, peuvent travailler de concert dans leur dialogue avec le 
Gouvemement. 

3. 	 Rdviser l'organigramme et prdparer un plan de stnicturation du 
personnel 

La CEM devrait r6viser son organigramme selon le plan d'une organisation commerciale. Au 
lieu de deux d~parte.-ments, information & relations, et contr6le & olprations, qui s'occupent 
d'un 6ventail d'activ!.ts trop large, dont certaines se recoupent avec celles d'un troisi~me 
d6partement qui n'a pas encore requ de nom, ildevrait y avoir un nombre lg~rement accru 
de d~partements distincts. L'organigramme r6vis6 devrait dtre prdpard par la direction de la 
CEM et devrait comprendre des d6partements pour le marketing, ia comptabilit6, l'audit, les 
ressources humaines, les syst~mes d'information pour la gestion, etc. Au mame moment, la 
CEM devrait pr6parer un plan de structuration du personnel pour recruter et former du 
personnel additionnel pendant les deux ans et demie ou trois ans Avenir. Ce plan de 
struci.a.ation du personnei devrait se refl6ter dans les budgets de la CEM et dans ses plans de 
d6veloppement. 

4. Envisager la simplification du Conseil d'administration 

La composition du Conseil d'administration ne refl~te plus les besoins actuels et les r6alit6s 
de la CEM. Par exemple, les ministhres suivants sont repr6sent~s: l'61evage et les eaux et 
for~ts, l'industrie, l'6nergie et les mines, et les travaux publics. Bien que les consultants 
n'aient pas eu l'occasion de voir le Conseil d'administration en action, nou pensons que la 
reduction du Conseil qui compte actuellement vingt membres aiderait Aaccl6rer le processus 
de prise de d6cision et respecter le calendrier des reunions actuelles. En effet, le Conseil 
d'administration ne s'est r6uni que trois fois au cours des huit derni~res ann~es: en 1985, 
1990 et 1992. 

La CEM devrait aussi consid6rer la creation d'un comit6 consultatif aupr~s du Conseil 
d'administration et qui comprendrait la Banque centrale, le personnel de la CEM et des 
representants de la communautd des affaires (par exemple la Chambre de commerce). Le 
comit6 n'aurait pas le droit de vote, mais conseillerait le Coneil d'administration sur 
d'importantes questions de politique. 
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5. 	 Poursuivre l'amd1ioration de la transparence des paiements avec le 
Minitre des postes et t616communications 

A l'heure actuelle la CEM ne paie pas directemeut les PTI' pour ses timbres postaux et ses 
communications t6ldphoniques. Les PTT payent t la CEM un prix consid6r6 comme bien 
infdrieur au prix du march6 pour l'utilisation de tout le rez-de-chauss~e du btiment de la 
CEM pour les besoins du CCP. Le montant net du paiement inter-agence est ntgoci6 chaque 
ann6e sur une base non d6finie (c'est-A-dire qu'il n'y a aucune rfgl 6crite pour son calcul), 
avec le r~glement d'un montant forfaitaire par la CEM aux PTT. 

Em 1991, le paiement effectud par la CEM aux PTI' dtait de 48 millions de FMG et on 
s'attend ce qu'il augmente jusqu'k 68 millions en 1993. En vue d'atteindre son but d'auto­
suffisance financi~re, la CEM devrait payer un prix rgaliste, mais pas plus, pour les services 
qu'elle reqoit des PTT. Une sdrie de directives 6crites k ve sujet serait bdn~fique k la fois 
pour la CEM et les PTT lorsque c.elles-ci deviendront plus autonomes. 

6. 	 Etudier en dMtail la faisabilit6. le coot et les b6n6fices de l'absorption 
de la branche A1 par la CEM AAntananarivo 

L'unitd du bureau de poste qui se trouve Al'int6rieur du bAtiment de la CEM (bureau Al) ­
en tant que bureau principal de la section d'Antananarivo - traite plus des deux-tiers du 
volume des transactions de la CEM pour l'ensemble du pays. Ses employgs ne font aucun 
travail postal. I1faudrait, avec le temps, que la CEM assume la responsabilit6 directe du 
bi'dget et de la gestion de cette unit6. 

Cependant, la conversion apporterait un changement fondamental dans la nature des 
oprations de la CEM, non seulement en mati~re de personnel et de budget, mais aussi en 
mati~re de contr6le. La Caisse voudra assurer qu'elle dispose des moyens appropri6s 
d'appliquer ses propres contr6les Al'organisation ainsi 6tendue, en incorporant sans aucun 
doute tout commentaire fait dans les revues de prd-audit (voir recommandation No. 17) avant 
d'absorber le bureau Al. 

Au total, il semble prudent de reporter l'dtude d6taill6e de ce sujet h un stade ult6rieur de 
l'dtape numero un du programme de d6veloppement, lorsque le budget sera 
vraisemblablement moins serrd. Une condition prdalable sera une preuve du bon 
fonctionnement de la liaison des terminaux d'ordinateurs entre la Caisse et le Bureau A1 
(voir recommandation No.22). 
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Gestion 

7. 	 Dans le contexte de son plan de ddveloppement. la direction devrait 
aiouter des objectifs cl6s et sptcifiques de performance 

Avec un budget global serr comme contrainte fondamentale, 'd est assez naturel que la 
principale technique de planification quantitative de la direction se concentre sur les objectifs 
des d6penses annuelles. Comme toute organisation, la CEM fera vraisemblablement des 
progr~s soutenus vers la r6alisation de ses objectifs en d6terminant et en faisant le suivi d'un 
petit nombre d'indicateurs quantitatifs cl6s. La fixation d'objectifs annuels pour les cinq 
indicateurs ci-dessous (dont deux sont d6j enregistrds) serait un 61ment utile pour ajouter au 
plan de d6veloppement d~clard de la CEM: 

a. La croissance du nombre total de comptes 
b. La croissance du volume total des versements 
c. La r6partition g6ographique des comptes 
d. La liquiditd financi~re: le ratio d~p6ts au Trdsor / dopt de la clientele 
e. La solidit6 financi~re: ratio situation nette / total d6p6t de la clientele 

L'USAID/Madagascar pourrait vouloir examiner pdriodiquement les progr~s de la Caisse 
vers la r6alisation de ces objectifs. 

8. 	 Considdrer l'adh~sion Al'Association internationale des institutions 

La CEM a d6jA pensd Aadh6rer Acette association qui lui permettrait d'avoir des 6changes 
d'id6es fructueux avec les cadres sup6rieurs d'autres institutions d'6pargne et d'acc6der tun 
large dventail d'information. Ces associations professionnelles offrent souvent des cours 
suprieurs de formation en gestion, marketing, comptabilit6 et autres sujets. La CEM a 
d&cid6 de reporter l'adh6sion AF'AIIE cause de F/.n coot. L'USAID/Madagascar pourrait 
aider la CEM Adevenir membre de cette associztion ou d'une association professionnelle 
semblable. 

Service Ala clientale (ceci comprend les produits) 

9. 	 Acctlrer le report des intdrets dans les livrets 

La CEM ne commence que maintenant Ainscrire dans les livrets l'intdret gagn6 pour l'ann(e 
qui s'est achev e en 1991. A moins que la CEM ne reporte les intr~ts dans les livrets des 

Price Waterhouse 

49 



La CaisseD'EpargneDe Madagascar 

clients 	de faqon plus adequate, ce retard continuera A6tre une source de m.contentement et 
un handicap pour la commercialisation. La CEM a fixd certains objectifs pour inscrire les 
int&dts qui lui ferait rattraper le retard au debut de l'annte prochaine. Cependant, les clients 
devront envoyer leur livret au bureau central AAntananarivo deux fois en 1993, et ne 
pourront acc&ler i leur 6pargne deux fois la meme annte. Pour accl6rer le report des 
intdrts au sifge, il faudra poursuivre le processus d'informatisation. L'USAID/Madagascar 
pourrait jopuer un r6le important en permettant Ala CEM de mettre en route son programme 
d'informatisation (voir recommandation No.22) 

10. 	 Continuer affiner le programme des incitations pour rcompenser et 
motiver les receveurs des poste et le personnel des guichets. 

Lorsque la CEM a introduit son premier programme d'incitation pour les employds des 
postes qui offrent des services i ses clients, elle a notd -nae augmentation des activitts de la 
CEM. Ce programme impliquait le paiement d'une som.ne forfaitaire Atous les employds des 
postes qui s'occupaient de ses transactions. La direction de la CEM cherche maintenant une 
formule meilleure, mais relativement simple pour motiver les employds et a obtenu 
l'approbation du Conseil d'administration pour tripler le montant total Aallouer. La direction 
pourrait continuer Aaff'mer ce programme par ailleurs bien cibl6 et l'appliquer aussit6t que 
possible. 

11. 	 Poursuivre les efforts pour amdliorer les remboursements inter­
rdgionaux. 

A l'heure actuelle, un client voyageant en dehors de sa rdgion g(ographique (ou de sa section 
selon la terminologie de la CEM) n'est pas en mesure de retirer de l'argent de son compte 
sans attendre qu'une s6rie de documents autorisant le retrait fasse l'aller-retour vers la 
section de son domicile. On pr6voit qu'A partir du ler f6vrier 1993, le client sera Am~me de 
demander une autorisation d'avance pour un remboursement dans une autre section. Ceci 
fournira un service important au client en l'absence d'un r6seau national d'information sur 
les comptes. La CEM devrait poursuivre cet effort, ainsi que d'autres initiatives, pour 
faciliter les remboursements inter-rdgionaux. 

12. 	 Etablir des proc&lures permettant aux receveuts des postes de faire 
lavance d'une paie de l'pargne du iv r les cas d'urge ce. 

La CEM s'attend Arecevoir l'autorisation d'offrir des "remboursements de d4,annage" A 
partir du ler f6vrier 1993. Ceci permettra au client de se rendre k tout bureau de poste 
principal et de faire un rembournemeia immddiat sur le solde de son compte. La CEM 
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devrait prdparer des proc&Iures et fixer des limites d'autorisation pour les receveurs des 
poste de faire de tels pr~ts d'urgence. A l'heure actuelle, les clients ne peuvent acc&Ier 
leur dpargne pendant les quinze jours qui suivent un remboursement et pendant la priode du 
report des intrts. Ceci serait le premier quasi-pret de la CEM et ilfaut le d~velopper, le 
tester et l'6valuer pendant la premiere moitid de l'dtape numro un. 

13. 	 Lorsue la CEM sera en mesure d'offrir de nouveaux produits. le 
premier d'entre eux devrait etre un bon d'dpargne. 

Une extension logique des produits de la CEM serait d'offrir des bons d'dpargne. Ceci a 
l'avantage d'etre un produit simple et pr~sentant peu de risque pour la CEM, qui ne n~cessite 
pas le development des capacitds d'analyse de risques et D'octrer de cr&lits. En offrant un 
bon de la CEM (probablement porteur du signe de la fourmi), la CEM 6vite la comptabilit6 
potentiellement encombrante d'un bon non CEM (tel que les bons d'6pargne de l'Etat) et 
peut saisir cette occasion pour lancer une campagne de marketing Atravers le pays. 

Une dtape appropri& pour cette activitd est aprds: (1) l'dvaluation des r6sultats de l'offre par 
la CEM du taux d'int~ret avec prime (qui a commenc le ler juillet 1992), et (2), la 
satisfaction avec le processus utilisd pour determiner les taux d'int~rt sur les ddp6ts au 
Trrsor, comme 1'explique la recommandation No.20, ci dessous, puisque la capacit6 de la 
CEM d'offrir un taux d'intdret attractif et tenant compte du marchd drpendra de ses 
n~gociations avec le Trdsor. 

Ce produit devrait dtre drvelopp, testd et dvalud durant la seconde partie de l'dtape numdro 
un ily= que la CEM ne commence k ofrir des produits bancaires. L'USAID/Madagascar 
pourait jouer un r6le important en offratit des services de consultations Ala CEM pour 
dolopper et commercialiser les bons d'dpargne. 

Commercialisation 

14. 	 Recruter un spcialiste du marketing et ddvelopper la capacitd de 
'-ommercialisation. en premi~re priorit6 

A l'heure actrielle, le Direct.ur de la CEM, l'Agent comptable et le Chef de la section 
contr6le et optrations se partagent la responsabilitd du marketing. Comme ils ont tous 
d'autres tftches, aucun d'entre eux n'est capable d'assumer Aplein temps la responsabilitd de 
preparer du matdriel de promotion, d'organiser des voyages de commercialisation ou de 
former les agents des postes Afournir un service meilleur. La CEM devrait recruter un 
spcialiste du marketing et un ou deux spcialistes junior en vue de drvelopper une structure 
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de marketing. Ceci devrait inclure une meilleure utilisation du symbole de la CEM (la 
fourmi), par exemple le placer en dvidence dans chaque bureau de poste qui offre les 
services de la CEM; dvauer l'efficacitd de la publicit6 dans la presse, Ala radio et Ala 
t6ldvision; lancer des campagnes publicitaires et promotionnelles, et enfin, faire une enqute 
de march6 (voir ci-dessous). 

15. 	 Faire des enqu~tes de march6. 

La CEM est en train de faire la saisie informatique de clientele, ce qui lui pemiettra de 
l'analyser en termes d'Age, de sexe et d'occupation. La CEM devrait aussi preparer et suivre 
l'information sur le plus grand nombre d'dldments suivants possible Atravers le pays: 

" 	 Les tendances d~mographiques 
* 	 Le revenu moyen 
* 	 La proportion des comptes CEM par rapport AAa population totale dans 

diverses parties du pays (comme mesure de la ptn6tration sur le march6) 
* 	 Les produits qui entrent en concurrence avec ies livrets d'6pargne de la CEM 
* 	 Les besoins des clidnts at leur preferences en matifre de produiuts 

Cette base de donndes devrait 6tre pr6par& et maintenue par le personnel de la 

commercialisation assez t6t dans l'6tape numdro un. 

16. D6velopper ure stratdgie de marketing sur trois ou quatre ans. 

La CEM devrait d6velopper une stratdgie de marketing sur trois ou quatre ans, baste sur une 
analyse approfondie de sa clientale actuelle et potentielle. Le sp&ialiste du marketing devrait 
participer la preparation et l'ex6cution de cette strat~gie. La stratAgie devrait tenir compte 
des r6sultats de 1'enqu~te de march6 et des recherches et analyses de l'&tuipe de marketing 
sur des sujets tels que. la rentabilitd de la publicit6 par les divers m&iia et les tendances 
d~mographiques et macro-&conomiques. 

La CEM devrait commencer Ad6velopper cette stratdgie de marketing aussit6t que l'&luipe 
de marketing est en place et que les r~sultats de l'enqu~te auront 60 analyses. 
L'USAID/Madagascar pourrait aider Ala preparation d'une stratdgie de marketing en 
fournissant une assistance technique et peut-6tre des matriaux. 
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Performance financibre 

17. 	 Lancer une rdvision ind!_endante des comptes en premibre prioritd. en 
visant l'objectif de comptes audit6s l'6tape num6ro deux, 

La CEM ne peut devenir une institution financire vraiment auto-financ6e sans avoir des dtats 
financiers audit6s. Les comptes n'ont pas dt6 v~rifi6s par la Chambre des comptes pendant 
plus de quatorze ans. Les comptes auditds sont probablement t plusieurs ann~es de distance 
de la CEM, ne serait-ce que parce que sa dimension actuelle n'en justifie pas la d6pense. 
Nanmoins, il faut commencer dan cette direction sans retard, car c'est une 6tape 
indispensable pour continuer kam6liorer la qualit6 des dtats financiers. 

En une premiere phase, une firme d'audit fiable pourrait 6tudier les proc6dures de contr6le 
de la Caisse et un chantillon de ses documents, et interroger la direction de la comptabilitd, 
dans le but d'identifier rapidement les domaines dans lesquels un examen approfondi semble 
le plus approprid. Une 6tude d6taill6e de ces seuls domaines devrait etre alors 8tre conduite. 
Les rdsultats de l'dtude indiqueraient comment et quand il faudra d6velopper un programme 
de r6visions des comptes de fagon ind6pendante et de plus en plus plus complkw. Meme cette 
approche relativement modeste, comsommerait une grande partie du temps de la direction et 
devrait etre stxuctur6e et planifi~e dans le temps avec soin pour 6viter de surcharger la 
direction. 

L'USAID/Madagascar pourrait aider la CEM dans la pr6paration et l'ex6cution de cette 
activit6 prioritaire en foumissant une assistance technique. 

18. 	 Obtenir le remboursement de la Taxe unique sur les transactions (TUTf 
par le Minist re des finances et dtablir des proc6dures pour minimiser 
ce probi~me a l'avenir. 

Come nous l'avons d~crit dans le chapitre V. bien que la CEM ne soit pas tenue de payer la 
TUT sur ses achats acquisitions (elle ne la fait pas payer k ses clients), elle dprouve des 
difficult6s constantes obtenir le remboursement des montants de la TUT qu'elle a dO payer 
Ade nombreux fournisseurs. A la fin de l'exercice 1991, le montant r6clamd au Minist~re 
des finances se chiffrait A92 millions de FMG. Plac~e au Tr6sor 11,5 pourcent, cette 
somme aurait rapport6 10,6 millions de FMG, soit l'dquivalent de 14 pourcent du Mn6fice 
net pour 1991. 

Meme si la somme due en ce moment est rapidement remboursde, le probl~me fondamental 
devra etre r6solu afro d'amdliorer la gestion des fonds de la CEM l'avenir. Une 
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collaboration plus dtroite avec les autoritOs fiscales devrait mener t des suggestions 
appropri(es pour convaincre les foumisseurs qu'ils ne sont pas tenus de facturer la taxe Ala 
Caisse. Par exemple, la Caisse pourrait obtenir des autoritds fiscales une lettre confirmant 
son exemption de la TUT pour la presenter Ases fournisseurs 

19. 	 Obtenir des taux d'int~ret sur les do6ts au Trdsor. qui soient basi.s sur 
les taux du march6. pour am6liorer la marge bdn6ficiaire nette,. 

Le revenu perqu sur les d6p6ts au Trdsor est essentiel pour le d~veloppement de la CEM. 
L'augmentation taux d'int&t accord6 par le Tr6sor en juin 1992 sur le d6p6t k la CDC 
donnera un dlan significatif au cash-flow. Cependant, comme on l'a vu plus haut, il n'est pas 
sOr que les taux actuels de 11,5 et 12 pourcent constituent un optimum. Dans l'avenir, la 
CEM doit &re en mesure i'obtenir syst~matiquement des taux d'int6ret voisins de ceux du 
march6 af'm d'offrir des taux comp6tififs aux 6pargnants et de financer solidement sa 
croissance. 

Les consultants recommandent que le Tr6sor et la CEM se mettent d'accord sur une approche 
permettant de fixer le taux des intdrets d'une mani~re plus sensible aux signaux du marchd 
qu'avec les arrangements actuels, tout en maintenant le caractre essentiel du placement sans 
risque. Cette approche pourrait contenir les deux 61ments suivants: 

* 	 Pour les d~p6ts replaces par le Tr~sor dans des banques commerciales (avec le 
risque de cr&Iit approuv6 Al'avance par le Tresor), la CEM pourrait chercher 
d'elle meme les meilleurs taux pour des 6ch6ances approprides. Si une autre 
banque offrait un taux d'int~rdt plus attractif, le Trdsor pourrait transfdrer le 
ddpt Acette banque et r~percuter le nouveau taux sur la CEM mois une 
commission mutuellement accept(e (par exemple 'A pourcent par an) pour, en 
fait, donner sa garantie Ala CEM.6 

* 	 Lorsque la vente des bons du "1rdsor reprendront, le Trdsor pourrait placer les 
fonds de la CEM directement dans des effets publics. (Dans ce cas, une 
redevance ne serait pas justifie) 

6Exemple: la directior d; la CEM fait le tour des banques et identifie un taux de 13 pourcent pour un d6p6t 
d'un an. Le d~p6t, encore au nom du Trdsor, est transfr6 h la nouvelle banque. R6sultat: la CEM regoit un taux 
d'int~r~tnet de 121h pourcent l'an sur le d6p6t au Tr6sor (au lieu des 12 pourcent actuels), et le Tr~sor regoit une 
commission dc Ih pourcent. En se basant sur le bilan estim6 au 31 d6cembre 1992, la CEM gagnerait 60 millions de 
FMG de plus et le Trdsor aussi. 

Price Waterhouse 

54 



La Caisse D'Epargne De Madagascar 

Avec ces techniques, la CEM sera en mesure d'optimaliser ses revenus sans encourir de 
risque du cr&iit. 

20. Simplifier les .
pour permettre 
du marchd. 

vrangements pour aiuster les 
une rdponse plus appropride 

taux d'intdrdt des livrets. 
aux conditions changeantes 

La CEM et le Trdsor devront aussi trouver un moyen plus simple et plus rapide de 
formaliser les ddcisions concernant les changements de taux des livrets. Tout changement 
dans les taux des livrets exige un d~cret du Ministre des finances suivant une decision du 
Conseil d'administration (conform6ment Al'article 18 du ddcret dc mars 1985). Or, A 
l'avenir, la CEM devra probablement ajuster les taux d'intr&t pay6s aux 6pargnants plus 
souvent que six fois en quarante ann6es. 

II existe sans doute plusieurs mani~res d'obtenir l'approbation d'un taux d'int~r~t plus 
flexible. Une faqon consisterait Aavoir des r6unions plus fr6quentes d'un Conseil 
d'administration sImplifid (Voir recommandation No.4, plus haut), avec une proc~dure 
d'approbation inchang6e. Une autre alternative serait que le Conseil, lors de sa prochaine 
rdunion annuelle decide que des changements dans les taux des livrets pourraient dor6navant 
etre recommandds au Ministre des finances par le Directeur de la Caisse et le Ministre des 
postes et t0l&communications. Une telle decision du Conseil pourrait, Ason tour, faire 'objet 
d'un amendement au d(cret. 

21. 	 Ddvelopper une strat~gie financibre intdgr6e Ala fin de l'dtape numdro 
un. 

Ds que le bilan dela CEM attehidra un minimum de solidit6, le temps sera venu de planifier 
une strat6gie financire plus int~grde, sans quoi 1'objectif d'atteindre l'autonomie financibre 
pourrait &happer. 

Le Conseil d'administration et la direction de la CEM devront decider de niveaux cibles pour 
le net des intarts et les d6penses administratives, pour le renderment de l'actif (rebtabititd), 
les besoins en liquidit~s k court et Amoyen terme (une condition pr6alable pour une bonne 
gestion de l'actif), le ratio de dettes/situation nette et la croissance de la situation nette. Les 
d~penses d'investissement devront 8tre taill~es de faon Ace qu'elles se soumettent t ces 
contraintes. II sera alors utile de comparer avec des institutions d'dpargne dans d'alties pays 
ainsi qu'avec les banques commerciales concurrentes. Une budg~tisation plus friquente et le 
suivi des progr s compards au budget seront n~cessaires, basds sur le plan financier en 
premier lieu. 
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La recommandation No.7, faite plus haut, propose deux objectifs de performance financire 
simples que l'on pourrait utilement ajouter Ala liste des objectifs clds de ia gestion. 

Fonctions de back-office/procdiures oadrationnelles 

22. ursuivre le programme d'informatisation. enpremiere prioritd 

La CEM eit en train de saiser sur mini-ordinateur les donn6es des comptes de cients A 
Antananarivo, en utilisant pou, cela un matdriel NCR (National Cash Register) et un logiciel 
mis au point par une firme locale. Lorsque ce syst~me sera en place et aura dt6 test6, ceci 
devrait r6duire de quinze minutes le temps d'attente du client au guichet (une caL 4e connue 
du m6contentement des clients), parce que les guichetiers pourront accdder instantandment au 
compte du client au lieu de le chercher dans aux archives une pi6ce separ6e. Le syst~me 
informatique produira aussi des rapports sur les versements et remboursements journaiers, ce 
qui permettra de vdrifier rapidement la position de la caisse. Enfin, cela r6duira le temps 
n cessaire Aprdparer les rapports pAriodiques util'isds par la direction. En dehors 
d'Antananarivo, ]a CEM est en train d'informatiser les comptes des clients AFianarantsoa, la 
seconde ville de Madagascar, en utilisant un micro-ordinateur et pr6voit d'installer des 
systemes semblables dans cinq autres centres. 

L'USAID pourrait jouer un r6le important en aidant la CEM dans l'informatisation des 
bureaux de sections qui ont le plus grand volume de transactions. Ceci incluerait l'6valuation 
des plans actuals d'dquipement et d'informatisation, l'dlaboration de syst~mes approprids de 
sauvegande, de fournir le mat6riel et de tester la fiabilit6 du matdriel et des logiciels dans 
divers cas (panne d courant, erreur dans le saisie des donnes, etc.). Cet effort devrait dtre 
entrepris aussit6t que possible dans l'6tape numdro un compte tenu du bdndfice immddiat 
apportd par la fiabilitd des donndes et la satisfaction des clients. 

23. Amdliorer les locaux de la CEM 

Une visite m~me superficielle au bureau de la CEM suffit Aconvaincre du besoin d'amdliorer 
l'&luipement et les locaux, de fagon Aobtenir un niveau ad~quat pour le maintien des 
donn6es et des conditions de travail. Les employ 's sont trop serrds, des registres importants 
sont en piles sur le plancher (par manque d'dtag~res) et les archives ddbordent. Selon la 
direction de la CEM, le bureau principal n'aura bient6t plus de place pour ranger les 
registres des comptes nouvellement ouverts. De plus il n'a pas assez de classeurs et 
d'armoires pour ranger les dossiers. 
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La CEM n'est pas la seule institution du gouvernement qui a beroin d'espace suppldmentaire. 
Si cela convient, I'USAID pourrait aider la CEM en pr~tant attention Ases besoins 
particulier. De plus, en se basant sur une dvaluation des besoins, I'USAID pourrait foumir 
une assistance mat~rielle sous forme de classeurs, de calculateurs et d'une photocopieuse. 

24. 	 Diriger un programme pilote pour introduire l'utilisation d'un livret 
plus petit et plus durable et un traitement m(canisde des transactions. 

Le Ministre des postes et t~l(communications voudrait que la CEM adopte un livret d'un 
format plus petit pour rdduire les frais de la poste, sp cialement quand plus de 200.000 
livrets arrivent Antananarivo pour y inscrire l'in Ir& annuel. La direction de la CEM est 
consciente du fait qu'un traitement m6canisd des transactions du livret au comptoir, en 
utilisant un format de livret moderne, 6lverait la productivitd ainsi que la satisfaction des 
clients. La direction voudrait aussi installer un 6quipement de traitenient moderne, semblable 
Acelui qui est utilisd dans les grandes banques d Ipargne de France, qui pourrait 8tre relid 
aux terminaux des ordinateurs avec acchs aux comptes Ajour des clients. M~me apr~s que 
l'informatisation ait progressd, les tests de ces syst~mes seraient sans doute en suspens A 
cause des contraintes budg~taires. 

La mise en place de ces syst mes devrait 6tre prdcdd e par un programme de testage pilote, 
soit au bureau Al soit dans une plus petite ville de province (oii il y aurait moins de risques 
de d6ranger un grand nombre de dossiers de clients). L'dtude de ce projet pourrait 
probablement commencer ds que la premiere phase du programme d'informatisation est 
achev(e.
 

L'USAID/Madagascar pourrait aider la Caisse en engageant une firme de consultation pour 
dvaluer la factibilit6 et probablement aider Al'acquisition du materiel. 

25. 	 Etude de la rentabilitd de l'acquisition d'un vdhicule suppldmentaire 
pour 6tendre les programmes de marketing et d'appui o_ rationnel 

A mesure que la CEM augmente ses programme de marketing et d'appui oprationnel, en 
dehors de la zone d'Antananarivo, il y aura des frais de d~placement plus dlevds. En temps 
voulu il sera peut-etre justifid d'augmenter les d4penses d'investissement et d'entretien pour 
un v~hicule suppldmentaire (4x4) pour faciliter et acc~l~rer certains de ces d6placements. A 
l'heure actuelle un tel achat ne serait pas approprid Acause dr. la taille relativement petite de 
la Caisse ainsi que ses priorits budg~taires. Mais quelques ann~es de croissance et de 
progrbs financier pourraient bien changer ce calcul. 
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Ce sujet sera plus d'actualit6 vers la fin de l'6tape num6ro un du programme de 
d~veloppement. L'USAID/Madagascar pourrait alors penser qu'il conviendrait d'aider la 
CEM avec l'acquisition de ce type d'&tuipement. 

D. 	 Possibilit6s de d6veloppement Along terme (dtape numdro deux) 

Une fois qu'elle aura bien en main ce que nous avons d6nommd l'dtape numdro un de son 
programme de d6veloppement, y-compris un syst~me informatique qui fonctionne bien, une 
approche professionnelle au marketing et un bilan plus solide, la Caisse d'dpargne de 
Madagascar pourra passer avec confiance Ala seconde 6tape de son d6veloppement, telle que 
nous la pr6sentons dans ce qui suit. Cette 6tape a pour objet final de pr6parer le terrain pour 
devenir une institution d'dpargne ind6pendante, offrant tous les services, et qui travaillera 
probablement en 6troite collaboration avec le CCP. 

1. 	 Faire une dtude professionnelle de l'organisation interne et d-, 
m6thodes otrationnelles, en prdparation Ala d6centralisation de 
certaines o~prations 

Les proc6dures oprationnelles de la CEM reposent sur des m6thodes qui remontent aux 
temps de la colonie. IIne fait aucun doute que certaines conviennent encore aujourd'hui pour 
protdger l'6pargne d'une population tr~s diverse de petits dpargnants, dont un grand nombre 
vit loin des principaux centres de population. Cependant, suit6 Aune croissance substantielle 
de sa clientele, la Caisse pourrait considdrer dans quelle mesure il serait rentable et ddsirable 
de d6centraliser certaines opdrations qui aujourd'hui sont encore certralis6es. 

Le passage h la seconde 6tape du programlne de d6veloppement semble atre le moment 
logique pour la Caisse de consid6rer une 6tude majeure de ses proc&lures. IIy aura une base 
significative d'expdrience nouvelle sur !aquelle on pourra bAtir une telle dtude, allant depuis 
l'informatisation des proc6dures existantes dans six centres provinciaux et la revue des 
proc&iures de contr6ie dans le cadre de leur preparation pour des audits rdguliers, jusqu'A 
des 6changes d'id6es avec des institutions d'6pargne dans d'autres pays. La revue de 
l'organisation et des m6thodes prc~dera logiquement la plupart des nouveaux 
d6veloppements recommand6s ci-dessous. 

2. Etudier l'establissement de ses propres quichets dans les centres 
important 

Apr~s avoir achev6 l'6tude de le factibilit6 de l'absorption de la branche sp6cialis~e de la 
poste AAntananarivo (Bureau Al), la Caisse sera en mesure de d6terminer plus aisdment des 
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crittres pour gdrer l'expansion de son propre rdseau ailleurs. La CEM devrait sans aucun 
doute payer un loyer pour son guichet ou espace de bureau dans les bureaux de poste 
concernds, Amoins que des locaux alternatifs Abas prix ne soient trouvds. Ndanmoins, le 
coat de l'absorption d'unitds plus petites devrait 6tre substanticIlement inf6rieur Acelle de 
l'unitd d'Antananarivo. 

3. Etendre la gamme de ses propres produits et services: le credit. 

Un des 616ments clds des efforts de la Caisse dans le marketing et la promotion des produits 
est de d6velopper la loyautd des clients. La CEM sera appel6e in6vitablement Afaire du 
credit. Ceci reprdsentera un tournant majeur dans le d6veloppement de la Caisse. Le 
d6veloppement des compAtences en mati~re de l'octroi du au cr&lit aux niveaux du personnel 
et de la direction n&cessitera de la formation ainsi que du "ecrutement. 

Dans ce contexte, ilsera logique que les premiers produits de cr&lit soient basds sur la 
garantid des livrets d'6pargne (ou des bon. d'6pargne). Cela simplifiera la tfiche de ftxer 
d'autres critres sur l'object, les termes et Ic Drix des prdts. Pour ses premiers produits de 
cr6dit, la Caisse devrait aussi se limiter au credit court terme, pour les cas d'urgence et peut­

re l'achat de petits appareils m6nagers. Le financement du logement exigera une 
planification detaillU6 Ala fois pour minimaliser le risque du cr&Iit et l'adininistration des 
pr~ts, et pour assurer un profil de financement appropri6, et ne doit d6marrer qu'apr~s avoir 
acquis de 1'exprience avec des types de pr~ts plus simples. (Faire assurer l'administration de 
ces pr~ts par une banque commerciale pourrait faciliter le d6marrage de ce service.) 

4. 	 Distribuer des produits d'invesissement simples et faible risque. tels 
ue les bons du Tr6sor. 

Dans le pass6 les bureaux de postes ont vendu Al'occasion des titres du Trsor faible 
montant et porteurs d'int~r~t. Lorsque le marche des titres du Tr6sor aura dtd revitalis6 et 
apr~s avoir acquis de l'exp~rience dans la commercialisation de ses propres bons d'6pargne, 
la CEM pourrait vouloir considdrer d'offrir des titres du Tr6sor ou des placements similaires 
et bas risque pour compl6menter sa propre gamme de produits. Selon les arrangements 
avec le Trdsor, une commission de service pourrait 6tre n6goci~e pour couvrir les coots 
suppldmentaires. Bien qu'I l'heure actuelle le concept puisse sembler un peu futuriste Ace 
stade de son d6veloppement, la Caisse pourrait devenir un distributeur approprid pour des 
SICAVS ou autres titres crdds par le programme de privatisation du Gouvernement. 
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5. 	 Etudier les b6n~fices et cofits d'offrir des comptes chkues et des 
transactions de paiement conjointement avec le CCP 

Les autorit~s 6tudient en ce moment si, comment et quand les olerations du CCP doivent 
devenir 	plus autonomes. Apr~s que iastrategie organisationnelle aura t6 formulae, ilfaudra 
sans doute quelques ann(es au CCP pour reinodeler ses operations selon le nouveau sch6ma. 
A ce point, ilserait souhaitable que la CEM et le CCP, qui offrent leurs services aux clients 
par l'interm&Iiaire des bureaux de poste, revoient en d6tail comment et oh ils pourraient 
offrir des services conjointement. Le compte d'6pargne deviendrait sans doute plus attrayant 
si le client pouvait jouir d'une certaine forme de compte-ch&jues, me.me rudimentaire, qui 
simplifierait ses transactions de paiement. 

6. 	 Etudier la possibilit6 de participer activement tin systtme de 
paiem-nts am6lior6 dans i'ensemble du pays. tel que la girobanque 

Dans le cadre du d6veloppement du secteur financier AMadagascar, les autorit~s cherchent 
des moyens d'amdliorer les syst~mes de paiements interbanques et autres k travers le pays. 
Un des modules est calqu6 sur l'exp~rience des pays scandinaves, le syst~me appeld 
girobanque. En particulier, une fois que les relations de la CEM avec le CCP sont bien 
articul6es, ilserait b~n6fique pour les operations de la CEM, et finalement pour ses clients, 
d'6tudier la possibilitd de participer activement Aun syst~me de paiements central et 
modemis6 ou autres arrangements de compensation en coopration avec les banques. 

7. Etablir une fonction rudimentaire de gestion des actifs et de la 
trdsorerie
 

Avec la croissance de la CEM, le montant de l'6pargne de d~posants que l'on peut considdrer 
en toute s curit6 comme une "dpargne stable Along terme", deviendra une somme 
relativement consid6rable. Une commercialisation r6ussie des bons d'dpargne augmentera 
encore la proportion des fonds stables. Dans ces conditions, ilsera possible de rechercher 
pour une partie de ces actifs (c'est-4-dire les actifs de la Caisse) des placements k long terme 
qui rapportent plus. Ces placements doivent atre correctement gdr~s et places avec prudence 
conform6ment Ala mission de la CEM de protdger les fonds des dpargnants. 

D6velopper une fonction simple de gestion des actifs et de la tr6sorerie peut d couler 
progressivement de l'exprience acquise en recherchant un revenu maximum pour des d~p6ts 
en banque d'un an avec la garantie du Tr~sor. (Voir recommandations No. 19 dans la section 
C ci-dessus). Cette activit6 se d~veloppera plus rapidement si et lorsqu'on utilisera les titres 
du Trdsor au lieu de de6ts au Tr~sor. 
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8. Faire un audit externe des dtats financiers 

L'audit des dtats financiers sera indispensable au ddveloppement ultdrieur de l'organisation. 
Vu la d6pense que cela implique, il conviendrait que l'USDAID/Madagascar aide la CEM 
pour le premier audit. Le cofit de3 audits suivants devrait probablement etre support6 
directe, tent par la CEM. 
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HAl ANU 'A1AI I (in I MG MrilionS) 

1983 1984 1985 1986 1918/ 1981 I'iH' I'l't IPDl 

A'3,SL I.S 

Ireastwy - CDC 
Central Bank 
Ireasury - M 
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-

3. 
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-

3. 
2. 
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-
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-

3. O1 

5 9. 
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i,.h8) 
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Due from State 
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-
-

6. 120 

5. /34 
-
-
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-
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10 

-
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4 II 

6. 

6. 
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i85 
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-
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8. I/(0 
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/ 
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21 

-. 

3// 
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S11 

/ 
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.s1I. 
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0 1/ 

1/1) 
I ) " 
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/ 
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9. I<9, 

897 
(1. 1)0(,) 

11). .1 10. 
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Net Worth 
TOTAL tlABfIIIES + Nil WORLt 
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(,,/) 

IKI ( l. 
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INCOW SIAIItM NI (in FMG millions) 

1983 1984 1985 1986 19H/ IJ8 I 841'481 I 4911 

Interest Received 
Treasury - CDC 
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Reserve Fund 
Treasury - BM 
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APPENDIX C: 

NOTES ON RESTATEMENT OF CEM FINANCIAL STATEMENTS 

1. Balance Sheet 

Two adjustments have been made to the CEM's balance sheet. First, through 1989 the 
CEM carried accumulated losses as an asset; starting in 1990 the losses were carried as a 
liability, which had th effect of reducing stated total assets. To be consistent, the post-1990 
practice of recording accumulated losses as a liability has been used throughout. Second, 
the sum of the Reserve Fund and retained earnings (losses) has been labelled "net worth". 

It should be noted that in the CEM's accounts, the Reserve Fund is credited directly with 
the interest on its share of the Treasury deposits, witnout going through the income 
statement. The Reserve Fund is debited by capital expenditures. 

Related to the Reserve Fund, the balance sheet in 1991 also shows a reserve taken against 
the Reserve Fund, labelled "Equipment Subsidy". This is a misnomer and should perhaps 
have been entitled "reserve for contingencies" as it corresponds to capital expenditures made 
from the Reserve Fund. 

2. Income Statement 

Two adjustments have been made to the CEM's income statement. First, interest expense 
is presented immediately after interest revenue, to simplify the presentation of net interest 
income. Second, certain non-recurring revenue items are presented as extraordinary items. 
This does not affect net profit but reduces net interest income somewhat. 

It should be noted that for 1991, interest income on the CDC account at the Treasury as 
reported on the income statement differs from the number reported in the ".nnual report. 
Management commented that the annual report was prepared after the financial statement, 
thus the figure in the annual report is the correct one. 

For ease in interpretation, two elements of income are presented as extraordinary items in 
the Income Statement: income from a thirty year loan mad( to the State, and FMG 21.6 
million of other income related to remodelling the CEM's archive space using its own 
employees instead of outside labor labelled "Work for Own Account". 


